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nombre de décisions qui ont contribué à aggraver le climat
politique de l'Assemblée générale, de même que celui de
certaines desinstitutions spécialisées.

7. Mais quelles sont les causes profondes de ces ten­
dances? Le Secrétaire général' en a relevé une dans
l'introduction à son rapport annuel sur l'activité de l'Or­
ganisation, soulignant à bon droit que les relations Nord­
Sud ont virtuellement remplacé les problèmes Est-ouest
dans les débats de l'Assemblée générale [voir A/31/11
Add.l, sect. I1j.

8. La question Nord-Sud traduit la ferme décision du tiers
monde de surmonter les injustices du passé,.1a pauvreté
persistante et la répartitioninégale des richesses. C'est là, en
fait, l'une des causes profondes, essentielles, d'un grand
nombre des tensions et descontroverses que. connaissent les
Nations Unies.

10. Le Royaume des Pays-Bas continue. de voir dans
l'Organisation des Nations Unies l'instrument indispensable
de la coopération à l'échelle mondiale. Mais Ieprogrês et
une manière constructive d'aborder les problêmes mon­
diaux ne sont possibles que si lesEtats Membres passent de
l'affrontement au dialogue et si lesdécisions portant sur des
quèstlons politiques et économiques fondartlentales.. re­
posent sur un consensus négocié. Le .r~~.fOl'c.emcmt.durôle

de i'Or~nisllti()ri dépendra:(le-,la force et de lasinc~gté de
la volonté palitiq\le' des EtatS Membres .disposés ,àe,om·
prendre etàr~specter. Jes intérêts et les aspirations d'autres
Etats. U dépendra de .leur 'disposition .à subordonner des
ambitions nationales et des intérêts à court terme aux
intérêtscommuns et à l'aspiration commune de paix.

A/31IPV.7

9.. Nous déplorons peut-être certaines desdécisions prises à
la majorité lors de la trentième session, mais .la condam­
nation de majorités automatiques ne nous mênera à rien,à
moins que nous ne. soyons disposés à nous.attaquer aux
injustices profondes. qui continuent de sévir dans lemonde.
L'autarcie collective, peut créer des succédanés temporaires
de solutions globales, mais ces succédanés, forcément,
seront très limités.

6. Je me vois obligé de lancerun avertissement grave quant
aux dangers qui menaceraient. l'Organisation si des pays
dontle soutien est indispensable se trouvaient·~iénés. Les
pays forts'et.p\lissants pourraient peut-être se suffire à
eux-memes, m~~ lespaysplus faibles. et.moins privilégiés ne
le pourraient pas: Çe sont ces derniers pays.qui ~I,ltle;plus

besoln.dela protectionet du soutien d'une OrpiÛsatio~:des

Nations Unies forte; ils n'auraient pas beaucoup d'autre
choix si une organisation mondiale .efficace échouaite .nest
grand temps que nous, fassions: tous un effortpour enrayer
ces tendances dangereuses à la désintégration.
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3. J'espère queje n'auraiplusà reparl~r de cela.

S. La septième session extraordinaire de l'Assemblée gé­
nérale a constitué une manifestation de bonne volonté et
d'harmonie 'aboutissant à un consensus par la négociation.
Elle a réaffirmé les possibilités exceptionnelles de coopéra­
tion qu'offrent les Nations Unies. Encore que la session
ordinaire de l'Assemblée générale qui l'a suivie ait donné
des résultats positifs, elle a été assombrie par un certa.i~.

Président : M. Hamilton Shirley AMERASINGHE
(Sri Lanka).

2. Je voudrais également demander à tous ceux qui se
trouvent sur les bas-côtés de la salle qu'ils veuillent bien
observer le silence pendant les débats. Il y a beaucoup trop
d'agitation, ce qui est fort discourtois pour l'orateur.

SOMMAIRE

POiNT 9 DE L'ORDRE DUJOUR

4. M. VAN DER STOEL (pays-Bas) [interprétation de
l'anglaisj : C'est un plaisir pour moi, Monsieur le Président,
que de vous féliciter très cordialement à l'occasion de votre
élection à la présidence de la présente session de l'As­
semblée générale, au nom du Gouvernement du Royaume
des Pays-Bas. Vos remarquables qualités, votre longue
expérience des Nations Unies et les services nombreux et
importants que vous avez rendus à l'Organisation sont
connus de tous.

Discussion générale (suite)

1. Le PRESIDENT {interprétation de l'anglais) : Avant de
donner la parole au premier orateur, je .voudrais rappeler
aux délégations la décision que l'Assemblée générale a prise
à sa,4e séance plénière le 24 septembre. Pour la bonne
marche de nos travaux et pour sauvegarder la dignité de la
discussion générale, par égard aussi pour .les orateurs
suivants, il a été décidé que les représentantadevraient
s'abstenir d'allertrouver l'orateur après son discours pour le
féliciter. Les représentants devraient pouvoir trouver un
moyen plus commode de le faire sans troubler la suite du
débat.
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1 Acte final de la Conférence SUl' la sécul'ité et la coopération en
Europe, signé à Helsinki le 1el'août 1975. .

16. Selon les responsabilités que lui confie la Charte, la•présente session de l'Assemblée générale devrait agir 'à
l'égard de la question vitale de la prolifération nucléaire.
Elle devrait adresser un appel aux Etats-Unis et à l'Union
soviétique pour qu'ils mènent rapidement à bonne fin les
négociations SALT. Elle devrait demander une fois de plus
une interdiction globale des essais nucléaires par la voie
d'un traité qui n'a que trop attendu et devrait donner un
nouvel élan très fort aux discussions en cours sur le contrôle
de l'énergie nucléaire à desfins pacifiques et des explosions
nucléaires pacifiques. .

18. La détente en Europe constitue l'un des importants
objectifs de la politique du Gouvernement néerlandais.
L'Acte final d'Helsinki! a représenté une étape dans cette
direction. Encore qu'il subsiste d'importantes questions non
résolues dans lesrelations Est-ouest, surtout pour cequi est
des droits de l'homme et des questions militaires, nous
semblons néanmoins avancer lentement vers lacoopération.
Le Gouvernement des Pays-Bas, qui se prépare avec ses
partenaires à la rencontre de Belgrade, recherchera active­
ment de plus grands progrès pour la mise en oeuvre des
solutions aux problèmes dans tous les secteurs interdé.
pendants de notre'politique globale de paix, •de Ubet lé des
hommes et de coopération économique.

17. Encore que le danger de la prolifération nucléaire
doive être au premier plan de nos préoccupations, les ventes
en croissance rapide d'armes de type classique sont égale­
ment des plus inquiétantes. De tous les problèmes de
contrôle des armements, le commerce des armes semble être
l'un des plus difficiles à examiner étant donné les incidences
qu'il comporte du point de vue souveraineté et sécurité
nationales. Cependant, il n'est pail défendable que, tant
dans les pays très industrialisés que dans un grand nombre
de pays en développement, des ressources déjà maigres, au
lieu d'être consacrées à la prospérité, servent à la fourniture
d'armes de destruction que ne sauraient légitimement
justifier la sécurité et la légitime défense de ces pays. Il
faudra du courage politique et de la sagesse pour venir à
bout du problème. L'exportation d'armes de type classique
doit être soumise aux restrictions nécessaires. Il convient de
songer à la possibllité de mesures destinées à réglementer et
à contrôler le commerce international des armes. Cela
exigerait, bien entendu, l'effort conjugué des pays expor­
tateurs et importateurs. Si une session extraordinaire de
l'Assemblée générale sur le désarmement est convoquée, la
question des armes de type classique et le commerce des
armes devraient avoir la priorité.

13. La menace de causes locales et régionales de conflit se '
trouve intensifiée par l'augmentation constante et excessive
des armements partout dans le monde, armements clas..
siques aussi bien quenucléaires. Notre monde n'aurait guère
de chance de survivre à une guerre au cours de laquelle
seraient utilisées les armes nucléaires, même à une échelle
limitée. L'absence de 'guerre SOUs cette ombre mortelle-ne
saurait êtrequaUfiée de paix. Il s.'impose d'intensifier nos
efforts pour arrêter et inverser cette spirale vicieuse de la
course aux armements.

14. Le monde se trouvera devant des choix critiques dans
les années qui restent de la décennie des années 70. La
diffusion de la technique nucléairer., si elle ne s'accompagne
de contrôle. est lourde de dangers. Le risque de proliféra­
tion nucléaire augmente. La course aux armements, qui se
poursuit sans relâche en matière d'armes classiques, est aussi
très inquiétante. A moins que des mesures ~nergiques ne
soient prises maintenant, à moins que nous ne modifiions
nos priorités dans le débat du désarmement, il pourrait
tientôt ëtre trop tard.

15. Je voudrais, tout d'abord, lancer un appel particulier
aux Etats-Unis et à l'Union SOViétique pour qu'ils recher­
chenttrès sincèrement l~ mise en oeuvre de leurs obliga­
tions découlant du Traité sur la non-prolifération desarmes
nucléaires Irésolution 2373 (XXII), annexe}. Encore queje
ne doute pas de la sincérité qu'ils mettent à rechercher
l'aboutissement favorable des' pourparlers sur la limitation
des armes stratégiques 1SALT} et encore que je ne
sous-estime pas la complexité des questions, j'attache la
plus grande importance à la prompte conclusion de la
deuxième série de ces pourparlers. Cette fin fournirait un
stimulant des plus nécessaires aux'mesures de contrôle des
armes nucléaires à l'échelle mondiale. Ces mesures s'im­
posent avec une urgence d'autant plus grande que nous
assistons à une diffusion très rapide des connaissances et
techniques nucléaires. Cela impose une lourde épreuve au
régime fragile de la non-prolifération. Vutilisation des
techniques nucléaires à des fins militaires doit ~tre em­
~chée. Le Gouvernement desPays·Bas s'est joint à d'autres
Etats pour adopter une politique très stricte à l'égard des

12. Fa~oriser la paix et la sécurité est une des tâches
vitales des Nations Unies, mais les événements de l'année
kowée ne se pr'tent guère li .l'optimisme. La satisfaction
que suscite rabsence au cours des derniers mois de conflits
armés entre,Etats est éclipsée par la conscience très vive de
la violence interne qui déchire de nombreux pays et de
nombreux lieux du monde. Je songe aux souffrances de la
population du Liban; je songe aussi aux victimes de la
répression àSoweto et au Cap. Les nombreuses sources de
conflits, qui persistent parce qu'il n'a pas été possible de
résoudre le problème de l'injustice qui les sous-tend,
indiquent qu'à moins que les Nations Unies et les parties
intéressées ne parviennent à désamorcer les dangers les
risques de conflit armé entre Etats augmenteront, avec
touteslesconséquences que cela peut entraîner pour la paix
et la sécurité du monde entier.

Il. Cela exige ..... il faut le dire et le redire ~ un recours exportations de matières nucléaires, d'équipement et de
plusrapide et pluslarge aux instn1~ents de la Charte prévus technique. Mais cela ne suffit pas. Tous les pays devront
pour1er6J1élmentdes. différerads, notamment le Conseil de faire preuve de retenue à l'égard d'installations délicates
sécurité et la Cour internationale de Justice. comme celles qui servent à l'enrichissement et au retrai­

tereent. Ce serait une folie que de méconnaître les risques
que présentent pour la paix les installations d'enrichisse­
mentet de retraitement existant dans les pays individuels. Il
ne peut être question ici de prestige national. Les efforts de
l'Agence internationale de l'énergie atomique en ce qui
concerne la gestion du plutonium sur une base régionale
doivent être poursuivis avec énergie.
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7 Voir Déclaration sur11 protection de toutes lespersonnes contre
la torture et autrespeines ou traitements cruels, inhumains ou dégra­
dants [réSQlution 3452(XXX), annexe) ,art. 3•

27. Le Gouvernement et le peuple des Pays-Bas sont très
inquiets des pratiques de torture systématiqu~s et institu-

24. La cohérence et l'efficacité du système des Nations
Unies pour le développemept est une condition indispen­
sable à l'établissement de nouveUes relations économiques
entre le Nord et le Sud, et également aux efforts visaltt à
éliminer la pauvreté. Le Gouvernement des Pays-Bas se
préoccupe des tendances à la désintégration e~ de l'absence
de cohésion des systèmes. Il convient de faire des efforts
énergiques pour inverser ces tendances, en mettant surtout
l'accent sur un renforcement du ConseB économique et
social, de la capacité de négociation de la CNUCED et du
Secrétariat.

, '

problème du déve1f>ppement, reconnaissant que la justice. .
sociale, la. répartition du revenu et, la satisfaction des
besoins fondamentaux des populations sont les éléments 'de
base du développement. Les résultats de ces conférences et
d'autres encore doivent être incorporés en une nouvel.~

stratégie pour une troisième décennie du dév'eloppement
qui devrait étre davantage orientée vers l'action et avoir pius
de force contraignante pour les pays développés et lespays
en développement que la Stratégie pour la deuxième
Décennie des Nations Unies pour le développement. Nous
devons utiliser les années restantes de cette décennie pour
faire les premiers pas dans cette nouvelle, entreprise. Je
propose â la présente session de mettre en trainJe travail
préparatoire.

26. Les droits -de l'homme' n'opèrent pas ~JOlément. Les
violations des droits de l'homme sont souvent le symptôme
de causes d'injustice plus profondes exprimées par l'exploi­
tation, la discrimination, la répression et l'intimidation. Il
est des normes au-dessousdesquelles aucune société ne peut
descendre sans attenter auxvaleurs fondamentales. Je songe

Jà des pratiques telles que les assassinats et les emprisonne­
ments surunevaste écheUe, la torture,l'oppression flagrante
et systématique de groupes raciaux, religieux, politiques ou
ethniques. La Déclaration sur la torture, que l'Assemblée
générale a adoptée l'an dernier, est trèsexplicite àcet égard
lorsqu'eUe stipule:

"Des circonstances exceptionnelles, telles 'qu'unétat de
guerre ou une menace de guerre, l'instabilité politique
intérieure ou tout autre état d'exception, ne peuvent étre
invoquées pour justifier la torture et autres' peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants'."

25. L'un des objectifs fondamentaux de la Charte et des
obligations des Etats Membres consiste à favoriser età
encourager les droits de l'homme et les li~rtés fondamen-

. tales. Des groupes nombreux de personnes, des organisa­
tions et des groupes d'actionne revendiquent passeulement
leurs propres droitsmais, agissant dans un esprit d'humanité
et de solidarité, se prononcent également en faveur des
droits de l'homme d'autrui, tant à l'intérieur qu'à l'exté­
rieur de leurs frontières nationales. Les droits de l'homme
sont aujourd'hui l'objet de la préoccupation et du souci
internationaux.

21. Nos engagements devraient aller au-delà des paroles et
des conférences et tendreà la mise en oeuvre effective de ce
qui a été préalablement convenu. Le Gouvernement des
Pays-Bas s'associe au souci et au sentiment de déception
que les pays en développement ont récemment exprimés à
Colombo' quant à la mesure dans laquelle des résultats
concrets sont apparus dans ces instances et dans d'autres
instances internationales en vue de la mise en oeuvre des
résolutions adoptées aux sixième et septième sessions
extraordinaires. 11 importe donc de mobiliser la volonté
politique de toutes les parties. Le Gouvernement des
Pays-Bas, quant à lui, tient à réaffirmer son engagement
vis-à-vis de la mise 'en oeuvre des décisions deJa .septième
session extraordinaire et de la quatrième session de la
CNUCED.

22. Mis à part le dialogue et les négociations qui se
poursuivent à Paris, la première épreuve sera les prochaines
négociations de laCNUCED, relatives au programme intégré
sur les produits de base et le fonds commun. D'autres
négociations, telles que celles portant sur le commerce
multilatéral, l'allégement de la dette, la réforme monétaire
et le cinquième plan de réapprovisionnement de l'Associa­
tion internationale de développement, exigeront un effort
politique de la part de tous les Membres de cette organisa­
tion. Cesont là desquestions fondamentales quimettent en
cause l'égalité des possibilités et la justice. Si l'on n'arrive
pas àun accord et à une action, des conséquences politiques
graves pourraient surgir. L'appel venu deColombo doit être
entendu.

23. La récente Conférence mondiale sur l'emplois et celle
sur l'habitat' ont ajouté des dimensions pluS vastes au

2 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt­
neuvième ,e"wn, Sé4nces plénières, 2252e séance.

3 Tenueà Nairobi du 5 au 31 mai1976.
4 Cinquième Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des

pars non alignés, tenue à Colombo du 16au 19aoüt 1976.
5 Conférence mondiale tripartite sur l'emploi, la répartition des

revenus, le progrès social et la division internationale du travail,
tenueà Genève du 4 au 17juin 1976.

6 Habitat: Conférence des Nations Unies sur les établissements
humain's, tenueà Vancouver du 31 mai au 11juin 1976.

19. IlY a troisans, j'avais souligné devant cetteassemblée2

que la détente 'devait tenir compte des intérêts du tiers
mond.,. Aujourd'hui, je sùis plus convaincu quejamais que,
dane les efforts 'que noùs faisons afin de consolider et
d'intensifier la' détente et la coopération entre l'Est et
l'Ouest, nous ne pouvons nous détourner du Sud. L'Est et
l'Ouest sont tènusl'un et l'autre d'assurer des relations plus
rationnelles et 'plus équitables surle plan économique entre
le Nord et le Sud. .. '

20. Dans sa recherche d'Un nouvel ordre économique et
social international, la septième session extraordinaire a
marqué le commencement d'un nouveau dialogue cons­
tructifentre tous' les pays industrialisés et en développe­
ment. Bien que, dans l'ensemble, les résultats déjà acquis à
la quatrième session de laConférence des Nations Unies sur

'le commerce et, le •développement 1CNUCEDj 3 et l la
Conférence, surla coopération économique internationale,
tenue à Paris, aient été limités, la nécessité de poursuivre ce
dialogue sur la base des intérêts communs n'en persiste pas
moins.
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do......u..que ,l'on continue d~ $ignaler de sources
diVClllU. Les 81'oupes de travail de laCommission desdroits
dol'homme, char"d'enqu~tel' sur la situation en Afdque
.uPrale, et au, Chili, par exemple, nous ont' transmis des
renMisnement.,angoissantl,révélartt le rôle des organismes'
de.urit' qui aJÎlSOlltau-delà du contrôle judiciaire etqul'
infUle... ,à de•.,ttres, humains, les trâitements les plus
inhumain., et Itlfme la mort. 'De$ renseignements sem­
blablelpto,wnant d'autres, régions et d'autres zones nous '
sont parwnu.+ J'en aPPelle à,cette'organisation mondiale,
aux Etat. Membres et à toutes lesinstitutions nationales et
intern.tio....e.JX)ur que desefforts énergiques soient faits
aOn 'de mettffOn à ce, pratiqu~s' de torture et à d'autres
foJ1llel ete traitement inhumain etdégradant,otlqu'elleS'Sé '
produitent.

28. ,Les 'Natio... Unies ontappi'Jilté une gr,"decontribu­
tion ,.. soÇi~.êon proclamant dOl normes des, droits de
l'homlllC' sur,1o plan des prlUlties et des aspirations, sur le
plande. libertés poUtiques, de la justice économique et

, sociale" ".r le plan des prêoccupationsindividuelles et.
conectives. U s'apt'de savoir comment transformer c~s

nonnes ~ une réalité vivante dans les communautés
internationales et nationales, comment passer de, l'ênonc6 à
la mile ell~uvre et Ua protection efficace.

29. LamÎleen oeuvre desdroits de l'homme devrait, avant
tout, exercer $On effet à la base, là où les populations ont
besoin, de ,loaements, de nourriture, d'empto!: satisfaisants
et .usai de droits politiques" y compl'is '1(\ droit au
dissentiment, et, le droit à la, liberté de religion, et d"
convk:tjon. Les hommes ont besoin ,du droit àla vie, à fil
liberté et. àl.$écurit~ personnelle. Les hommes doivent être
à l'abri de l'arrestation et de la détention arbitraires. En
somme, ils .oot droit - comme le stipule l'article 28 de la
Décl.ration' univeneltedes droits de l'homme - à ce que
r~ane,surle plan social et surle planinternational, un ordre
dans le cadre duquel leurs droits et Iibe,rtéspuissenUrouver
plein effet. La réalisation entière des droits civiques et
politiques n'est· pas possible sans la jouissance des droits
êconondqucs, sociaux et culturels.

30. ,.06. sa création, l'Orpnisation des Nations Unies a été
conçue pour ~tre l'avocat' des, populations et des groupes
soutTrant de disçrimination. Compte tenu de ce fait, les
mesures Cl'ltreprisessur le plan international et national en
vue d'ànancipctrles femmes ·méritent notre appui total. Je
me permettrai de soulisner queces. mesures ne devraient pas
ftre pu"ment d'ordre juridique, carl'égalité en droit n'est
qu'une partie de l'qaIité réelle et entière. A tUre de
priooté, la politique d'information visant à modifier les
attitudes traditionnelles, de même que les mesures de mise
en oeuvre tendant i apporter, des ,chanproents dans les
inêplités qui,persistent entre les hommes et les femmes
s'impotent. Dans les pays en développement, il semble,
..,lon moi, qu'une at.tention particulière doit être I(l,cordée
aux mesuNs propres à donner les possibilités nécessaires
d'instruction lUX femmes. Favoriser ces politiques et ces
mesuresdevralt constituer une partie. importante de l'ac­
tuelle ~nnie des Nations Unies pour la femme, qui, a été
prod..... SOU$ le thmte "égalité, développement et paix"
/voifmolutlon J520(XXXJJ.

31. ~,que l'effort ~tiel de promotion et de
protection cie. droits de l'homme relt!ve des sociétés

nationales, la communauté internationale et, singulière­
ment, les Nations' Urues assument une responsabilité com­
plémentaire. Les Pays-Bas ont toujours été partisans du
renforcement du rôle des Nations Unies à traiter du
problème général des droits de l'homme et des situations
concrètes affect~ntles droits de l'homme dans les cas graves
et urgents. Nouscôntinuerons de'préconiser la création du
poste de Haut Commissaire 'des Nations Unies pour les
droit$'de l'homme ou celle d'institutions semblables et de
dispositifs d'enqu"te' appropriés. L'un des problèmes fon­
damentaux inhérents' à' l'Organisation des Nations Unies
tient au (ait 'que sastructure intergouvernementale, dans
bien des'éas, constitueune 'barrière quiempêche que la voix
des opprimés soit entendue et fasse l'objet d'une action.
Pour <lette raison, jesùis partisan d'un rôle plus fort pour
l'élément non gouvernemental de l'Organisation, afin qu'un
poids plus grand puisse être accordé aux opinions, aux
appels' et,'aux pétitions des' .organisations non gouverne­
mentales, desgroupes de personnes ,etdes particuliers.

32. Enfin, l'Assemblée générale devrait prendre des me­
sures énergiques pour'assurer la prompte adoption du projet
de déclaration sur l'élimination de toutes les formes
d'intolérance et de discrimination fondées surla religion ou
la foi{VQirA/31/158j.

33. Je voudrais maintenan, parler en ma qualité de
président du Conseil des ministres de la Communauté
européenne et présid~nt de la coopération politique euro­
péenne.

34. Dans le monde d'aujourd'hui, la Communauté euro­
péenne, est une réalité politique et économique vivante.

. Notre union n'est pas encore parachevée, mais nous sommes
.bien décidés à y parvenir., Bien entendu, nous comprenons
que l'unification future de l'Europe - dont la diversité de
culture a été si vitale et si féconde - constituera un
processus complexe, mais nous savons que nous nous
sommes lancés dans un projet d'importance fondamentale.
La réorganisation', radicale d'une'partie de la communauté
mondiale des nations aura un effetsalutaire, à mon avis, sur
l'ensemble de cette communauté. L'Europe que nous édi­
fions' est une Europe où le bien-être matériel reposerasurla
justice sociale, une Europe démocratique qui aura bientôt
son propre parlement librement élu,urie Europe qui ne sera
pas repliée,sur elle-même et devra se tourner versle monde
entier.

35. A mesure qu'elle évoluera, notre politique intérieure,
fondée sur une croissance constante, surla justice sociale et
la démocratie, devra également contribuer à la croissance, à
la justice et à la liberté partoutdans lemonde, à la création
de liens étroits et produc~if!l avec les pays situés en dehors
de la Communauté, et surtout avec les pays en dévelop­
pement.

36. Les changements de structure de l'économie mondiale
sont une condition indispensable à l'amélioration de la
situation sociale et économique de millions d'êtreshumains
dans le monde entier. Etant donné sa force et ses capacités
économiques, fU1ancières et techniques propres, cette com­
munautë, qui s'est déjà révélée l'un des facteurs les plus
dynamiques de l'économie mondiale, reconnaît la nécessité
d'une politique toujours plus cohérente de coopération
pour le développement, fondée sur des objectifs et des

•

'"



.,e Man.,. "':" .28aeptemble 1976 83

45. En ce quiconcerne la Namibie, lesneufmembres de la
Communauté ont dit,dans leur message au Secrétaire
s6néral à l'occasion de la Journée de la Namibie, que des
négociations devraient avoir Heu avec les représentants de
tous les groupements politiques du Territoire, y compris la
South West Aftica People'. Orpnization,(SWAPO} afm de
préparer la voie à l'indépendance de .Ia Namibie dans un

40. Enfin,. nous sommes heureux d'avoir vu augmenter le
nombre des .participants à la Convention: Surinam, les
ComQ~s et les Seychelles ont tous déposé leurs instruments
d'adh~$ion. Les négociations ont commencé avec Sao
Tolltl,,-etpPrincipe, le CapNertet la Papc>uasie-Nov:felle­
Guinée cm we de leuradhésion.

41. Les neuf membres de la Communauté fi~tachent une
impc>rtaneeputiculière. à l'Organisation.des Ndions Unies.
Ils l'ont 4éj~1 prouvé en s'efforçant d'y jouer un rôle actifet
constructif, à titre tant individuel quecoUectif. Au cours
des dernière$ années, leur coopération s'est m'j'tifestée
maintes fois en cette assemblée, dans des déclarations et
prises de position communes et par des votes fOlmulés sur
la base d'unepodtioncommune ou, du moins, ooordonnée.
Nous continuerons de recourir à notre influence et à notre
poids conjugués aân de renforcer l'Organisation, principal
instrument de la sécurité et de la coopération internatio-
nales. .

42. La situation en Afrique austmlereste une cause de
profonde .préoccupation. En .Rhodé~ie,le faitque lecabinet
de M. Smith ait accepté les propositîons anglo-américaines
représente un pas en avant inipc>rtant. La Communauté
exprïn,e l'espoir que ce sera là vraiment un tournant dans
l'histoire de la Rhodésie. Sitoutesles parties font preuve de
bonne foi, si Africains et Eurol*n! travaillent ensemble,il
sera pc>ssible dejeter lesbases d'un·Zimbabwe indêpendant,
qui viendra occuper sa place légitime dans la famille, des
nations.

43. Le 23 février de cette année, les ministre.. des affaires
étrangères des neuf pays' membres de. la Cômmunauté ont
réaffmné, dans une déclaration commune, leur position
fondamentale à l'égard des prob16mes sud-àfric&ins. Nous
condamnons la politique de l'apartheid del'Afrique du Sud
et nous nous faisons les avocats du droit à l'autodétermi­
nation et à l'indépendance des peuples de Rhodésie et de

. Namibie. Nous respectons l'indépendance de tous les Etats
africains et leur droit à définir leurpc>Htique nationale dans
une souverainet6' complète et sans ingérence étrangère. Nos
pays app",ient .les mesures prises par l'Orgânisationde
l'unité africaine en we de favoriser lacoopération afriG.:1ine.
Nous sommes disposés à coopérer avec les Etatsafricains et
nous rejetons toute mesure, de quelque Etat qu'eUe vienne,
qui tendrajt àétablir une zone d'influénce en Afrique.

44. Tant que des changements fondamentaux neseseront
pas produits, il n'y aura pas depaixen Afrique australe. Par
cons6quent, nos paysse féHcitent de!\ efforts actuellement
déployés pour trouver des solutions pacifiques aux .pro­
blèmes de. cette région. Nos neuf pays restent décidés à
contribuer à cesefforts.

mesures p,olitiques concertés. C'est••dans ce dessein,.pai exprimés .à la première réunio.n du Conseil des ministres de
exemple, .que. la· .Communau~éa appliqué et çon.Unue rACp,cEE,où j'ai eu l'honneur de représenter la Com-
d'améliorer son système .généralisê ae· préf.érences pour les munauté. .
pays en développement.

37•. 'Pendant la septième session ext..aordinaire,le~pa)'s de..
la CQJUmunauté, européenne se sont. montrés disposés à
contribuer, dans l'union et d'un~manière pc>sitiv~,à

. l'édil1cation d'UIlordre économique inte~nati()nal plus juste
et plus équita.ble. Aujourd'hui, aU.nom.des neufmembr~s, .
je youdraisrenouveler cet. ~ngagement. .,~t ,notre volont~

d'honorer les en~gements que nous .avonsprisà cette
session extraordinaire. Les négociations qui ont eu lieuàla
quatrième session de la CNUCEDet celles quise pour­
suivent dans le cadre du dialogue Nord-Sud àP'ris prouvent
amplement que, encore qu'il seBlble y avoir .assez.deterrain
d'entente pour. faire des progrès réels, de vastes divergences
de vues persistent au sujetdequestion3 importantes. Les
membres de la Communauté européenne, tout en suivant la
voie de la. conciliation et du dialogue, sont décidés à faire
tous les efforts pour mettre en oeuvre lesenpgements
qu'ils ont contractés l'année dernière à New Yorket, plus
récemment, à Nairobi, et pourassurer Je succ~sdudialogue

de Paris.

38. Je tiens à vous assurer que nous ne reviendrons pas sur
les promesses données. Au contraire, les membres de la
Communauté, conscients desintér~ts. de l'économie mon­
diale dans son ensemble) continueront à oeuvrer pour
l'amélioration structurelle de la situation des pays en
développement dans l'économie mondiàle, entenllllt
.compte particulièrement·des probl6mes urgents des pays les
plus nécessiteux. C'est dans cet esprit. que nous aborderons
les négociations et-les discussions à venir, quise dérouleront
confonnémentauxdécisions correspc>ndantes adoptées lors
de la quatrième session de la CNUCED. De plus,les pays
participant à la conférence de Paris sur la coopération
économique internationale' sont revenus à la table de
négociation, et nous. avons .le sincère espc>ir que tous les
efforts-nécessaitesseront faits pour assurer l'aboutissement
favorable de la rencontre ministérielle de.décembre. En ce
qui la concerne, la Communauté européenne est bien
décidée à contribuer à l'aboutissement concret de la
Conférence de Paris. AParis, nous parlons d'uneseule voix,
notre ·particip~tion comm~netraduit l'engage~ent croissarJt
de la Communauté européenne et son poids accru dans les
relations entre le Nord et le Sud.

39. La Communauté se félicite dorentrée en vigueur, en
avril dernier, de la Convention conclue le 28 février 1975, à
Lomé, entre le Groupe des Etatsd'Afrique, des Caraibes et
du Pacifique {ACP] et la. Communauté économique euro­
péenne {CEE]. L'impc>rtancede cette convention,.qui fait
appel à un certain nombre d'idées nouvelles, .est sans'
précédent dans lesrelations entrepays en développetuent et
pays d~veloppés. Elle affecte plus de SOO millions d'~tres

humains. 'Son objectif est d'établir et de développer, dans
un esprit d'amitié, des relations konomiquesentre la
Communauté des neuf et plus de SO pays en développe­
ment. En outre, l'importanee de la Convention de Lom6
réside dans le fait que tous se. membres sont égaux, lur la
base d'une égalité .complète entre perlenaire.. Cela pré­
suppose une responsabilité mutuelle. La Communauté, en
ce qui la concerne, tiendra compte de la manière la plus
sérieuse et constructive des voeux des paya "1' l'ACP,

Il •
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SI. Pour leurpart, les Pays de laCommunauté européenne
sont dispolês i aider, au mieux de leur capacité et dans la
mesure où les parties le désirent, à réaliser un règlement, et,
ausait6t le Aiglement approuvé par les parties, àéontribuer à
en faire une'r6alité. Dans ce contexte, ils seraient disposés,
comme ils l'ont déjà dit,' à enVisager de participer à des
ptanties ù\ternationales pour la mise en oeuvre d'un
lislement depaix.

52. Chypre est un problème qui inquiate profondément
nos neuf pays. Ce problème met en cause trois pays
associéS à la Communauté européenne. C'est la raison pour
laquelle noUl n'avons épargné et continuerons de n'épargner
aucun effortpouramener les parties intéressées à la tablede
cc>nférenceet leur recommander de ftire preuve de modé­
ration. Nous sommes·convaincus que ce problème ne peut
c!tre résolu que par les nl!gociations. Notre position fonda­
mentale, qui consiste iestUner que la souveraineté, l'inté·
grité territoriale et l'indépendance de la République de
Chypre doivent ëtre maintenues et garanties, n'a pas
changé. .Nous nous félicitons des efforts inlu88bl~ que
déploient le Secrétaire pnéral et son représen.tant à Chypre
pour aider les parties intéressées à trouver une solution au
cont1lt.

53. Les neuf membres de la Communauté savent que la
PaiX,la' detente et la libert6 de l'homme sont indivisibles et
in~parables dans le monde et en Europe. Os ont agi
entemblepour né.oeier l'Acte final d'Helsinki et s'efforcent
ensemble d'en assurer la mise enoeuvre. Il est trop tôt pour
juprdes effets d'Helsinki. Toutefois, je tiens à déclarer, au
nom de nos neuf pays, que si nous recherchons de bonne
foi la paix et la sécurité en Europe, l'Acte final devra être
mil en oeuvre· dans sa totalité et dans tous ses éléments
cc>nltituantl et interdé~ndants. C'est 'dans cet espri~ f')t de
bonne foi quenous aborderons la réunion quidevra Iïd tenir
à Belsrade l'année prochaine.

54. Au noin des neufpays de laCommunauté européenne,
.if 'VOudrais maintenant Patler d'une question qui les
préoccupe vivement: le terrorisme international t.t,surtout,
la fr6quence croissante des actes de violence qui menacent
ou ancSlntissent des vies de personnes innocentes, spéciale­
ment lorsqut' c~ actes dt; violence prennent des dimensions
internationates et. ne p!uwnt étre traités qu'au moyen
d'une .lCtion internationale "'fficace. A cet égard, la prise
d'ota... 'c:onstitue l'un des crimes les plus odieux contre la
vie humaine, la liberté et la sareté de la personne humaine,
pranties à"articl~ 3 de la Détlaration universelle des droits
del'homme~ .indépendamment des.fins politiques, indé­
pendamment des motifs, indépendamment de l'identité ou

·des afflliations de'ceux qui perpètrent ces ·lu~tes. Lès Etats
II'-mbre Je la Communauté européenne, comme ils l'on1
dA t..:Jt: ~nment .encore dans leur déclaration. du 13 jUillet
1!J76f estùnent que ceUe méthode ir'tumaine de prise
d'Cl>éalél est absolument inacceptable et la condamnent dans
les tennes les plus cSneqiques.

55. Sans o\libJi.- quœ Ja solution dt ~e8tion~ qui sont li la
bise de certaines forrn~ de terrorisme international cou..

..... procM.D nou••bleque les NationaU. 50. Jevoudraïs souligner qu'une solution du conflit au
dowaient onenter.leur propre apport à la' solution de la Moyen.()rientne sera possible que si le droit légitime du
quelÜon de'Namibie VOfsl'encourapment à l'autoeléter.. peùple palestinien à donner une expression effective à son
min.tion .du .peUlple namibi~ d'une maniare à la fois identité nationale se trouve traduit dans les faits.

,'dfrnOCfltiqut et pacifique.

..HCM aouvernementsne sepr~t pasde reco.nnanre

.. t .....et· ... moment de •• pt4tendue ind~pendance. Deta..... 1I01~tfona IIUX probJ6rnes de l'tl(Jillthtid en R.pu­
blique sud·africaine comme tell. que pounuit à l'heure
IetueUtle Gouvernement lud.fricain-I'.tabU..emMt de
to1'.... ·nation.ux ,ou .de ..,...toUS••, - favorisent plutôt
qu'eU.. ne.r6tltUi.nt··~d*riminationraciale. L'ilitation
populaite etla tance à l-aptl1thddauraientdO con-
VIlncr. ·le. Gouve ment sud-africain que l'tlfJllrthtidn'a
,.d;a.iret (lontUtue •. uneviolationintol~rable de la
.....t4 hum.ne. ~'Afrique du.Sud·elt une ~'t6 'mUlti­
.-cille d•.laquelle tous lespeupl.., ind6penclaJnrnent·de
leur'ract et .. leurcouleur, devraitnt avoir iedroitde vivre
en paiXenlemble et sur une< ba.d'''it6. L"P4rthtid 'St

, ·trouve (lneontr.diction fta.ante 'VeC cedroitfonclaJnen~al
Gt dewait 'tre ". 41iMieS.Tantqu'ilsera pratiqu6,il.
hturtera 'la rftittance de~ux auxquels on d~nie les droits
de l'homme fondamentaux. Nos neufgouvernements sont
'enrtementcon9lincul .tsant la tIIoindre6quivoque que la
justlcf et la Ubert6 pour toua devraient l'emporter en
Afrique du Sud.

41.A.uMoye,n.()rient. les trapquesév6n.ments du l.iban
ont inOi. d'indicibl.~uffrancesauxhabitants dece pays
..,... ù. neuf .• pays de la CommunauteS europ6enne
cWplodJltles tragiqu.. effu~on. .lIftg qui ont fait et
continuent de faire de nombreu.. Victimes. PlUSieurs fois
~j',. le.. membres de la Communaut~ europfenne ont
~qu'leurinquiétude devant la situation au Uban et '
.xprim'I·'ftPOir que tous tes int'ressésferaient tout leur
_bit poUr mettre fin , ceeonOit; ,

48. '. ·IM·neuf membtel de· la Communaut6 IIOnt dilposq. i
appuyOf ~outt.. efforQvalablft deçOncUiation et 10
r'Jiçitentde (:ftUX qui ont eSt~ eütrepril dans un cadre
lnte...... ns lôulianent Jeure......men' . constant à
J'ind'penclance et à l'intô....tè tenitoril!e du Liban. J~ tiens
Ad.net J'..um't(;~ lU p~sidentS~kis.aumoment de.,..
ftt'" __ fQn<' ,"n tant que chefd'Etat du Liban, de la
bortM v((lI'ont4aes membres de• Communauté européenne
.... l'.x.tcict de.lourdOi t.çhesquU'.ttendent.

~9. En c:eqUi concerne le conflit ÎlraaOoara~,les
mtmbm de. la Communauté europ"nne.*ont•. convaincus
que dêlnqociations fond_ surun minimum dfconsensus
ont... 1.. parties inté....ssont indispensables à la nalisa­
tlon cfUnèplÎx juste et. durable au Mo1'en.()rjent.A 'cet

'''''.j)'~ ;.JJ"~ r4itén leurattachement fenne elcon.tant aux
rftOlûtiO!t4\ 242 (1967)et 338(1973)duConseil. de. *utité
"call'Ilm: principes qui tontA" _cie Jeurposltion et
què•..,rtSp4\te '~premMrernent, inadmi;aibWt•• l'.dquisi­
lion de territoires· par Ja force;deuXiemement, ...èlSité
Pô" I.....dëmettre un terme à.l~occupati0'" territoriale
qu'il main'-t depuis le canOit dé 1967; ttoWentement,
rwpect cUla IOUwrainet'~ .de l'int~té territortale ~t de
l'ltadllpendanc. de.tous les.Etats de la Hllon et.leur droit à
v1ftt",pûxdaM clesftOntiem IGres et reconnues; et,
quatri"""_t, reconnaiSsanCé du f-.t que, eta","6tablis­
....tct·unep.~..e et durable, il fautteniroom~te des
drolU Yaitimet desPaJestûlYliis.____..._..__.._.... ..._I!Il:IMI_~ ....__.. ..._... _
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tribuerait 'assurément à faire, '.disparaître' cemal, sans ,troisième'Conférence des Nations Unies sur le droit de la
négliger .ou sans entraver tous lesefforts faits dans ce sens, ~ . mer, 'l'une des conférences les plus importantes de notre
n'en reste p~.moins illusoire' deprésumet que le'problême temps.
du terrorisme dans son acception la plus large serait résolu
si l'on ne s'attaquait qu'à l'une des causes profondes. De 60. Aux fêlicitations que j'adresse au nouveau président, je
plus, il y a des indications sérieuses pour montrer que nous joins l'expression de ma gratitude pour son prédécesseur,
sommes en présence du danger croissant d'un. réseau M. Gaston .Thorn, premier ministre du Luxembourg, qui a
mondial de terrorisme,criminel.professionnèl prêt à at- dirigé les travaux. de notre assemblée d'une .manière
taquer à tout moment; dans quelque Etat que ce. soit, et à ex~mplaire et pondérée, et dont le pays et la personne
frapper ses ressortissants. Dans' ce. monde, troublé, des ,incarnent ·les meilleures traditions d'une Europe engagée
questions brûlantes et nouvelles de conflit se présentent .en faveur de la paixet de la justice.
nécessairement, de temps à autre, mais 1es actes' inter- . 61.' Je me réjouis al!::;si d'accueillir la République des
nationaux destinés à effacer le terronsme ne peuvent Seychelles, parmi nous. L'admission de te centquarante-
attendre. cinquième Etat Membre représente pour les Nations Unies

un nouveau pasvers l'unlvérsalité.
56. Il est bien éfident maintenant qu'aucun pays,aucun
.peuple, aucun gouvernement ne peut espérer rester à ·l'abri
d'actes 'de terrorisme, d'enlèvement et de détournement
d'avion dirigés contre ses ressortissants et ses intérêts, à
moins que tous les pays ne conviennent de prendre des
mesures décisives, à titre individuel et collectif. Nul ne sera
épargné si tous n'agissent. Nos neuf pays regrettent pro­
fondément l'absence d'opposition à cette violence insi­
dieuse dirigée contre des êtres innocents, sans défense et
sans protection. Nous estimons qu'il est de l'intérêt de ~ous

les gouvernements d'agir de manière très résolue. Nous
pensons qu'il est de l'intérêt de tous les gouvernements de
coopérer pour lutter contre tous les actes de terrorisme
international. L'Assemblée doit se montrer à la hauteur de
ses responsabilités à cet égard et devrait instaurer les
mesures voulues.

57. Dans leur déclaration du 13 juillet, les membres de la
Communauté européenne ont donné l'ample témoignage du
fait qu'ils étaient tout disposés et bien déterminés à
coopérer avec d'autres pays afm de mettre sur pied'des
mesures efficaces à l'échelle mondiale en vue de faire
disparaître et d'empêcher le terrorisme international, les
enlèvements et les détournements d'avions. Nous estimons
que l'adoption de mesures efficllces contre la prise d'otages
présente une urgence particulière, et je voudrais, à cet
égard,signaler à l'Assemblée que mon collègue le Min,istre
des affaires étrangères de la République fédérale d'Alle­
magne va présenter une proposition importante et oppor­
tune à ce sujet. J'invite l'Assemblée à accorder à cette
proposition l'examen qu'elle mérite et à adopter des
mesures posit'ves.

58. Nous avons le désir sincère que la trente et unième
session de l'Assemblée aboutisse à des résultats dignes des
espérances 'lu'entretiennent tous nos peuples dans le monde
entier.

59. M. GENSCHER (République fédérale d'Allemagne8 ) :

La. délégation de la République fédérale d'Allemagne. se
réjouit que tette trente. et unième session de l'Assemblée
générale des. Nations. Unies soit placée sous la présidence
d'un homme qui appartient à l'un des p~ys dirig~ants du
'groupe des pays non ali8J1és. et qui a su gagner en mëme
temps la rtüs!w~te estime personnelle dans le'concert de
nos nations,;;.~ :il qualité de porte-parole de son pays'
auprès des Nations Unies et en tant que président de la

8 L'orateur s'est exprimé en aUemand. La version. française de sa
déclatation a été communiquée par la délégation..

62. L'objectif de' cette assemblée générale des Nations
Unies doitétre à nouveau de continuer à promouvoir l'idée
de la coopération entre tous les Etats du monde. 'La
coopération signifie que nous engagions ensemble toutes

.: nos forces afin de résoudre d'une manière pacifique les
problèmes qui rendent si difficile la coexistence despeuples
sur notre globe. N'oublions pas une chose: à la fin de ce
siècle, le monde jevra nourrir. deux fois plus d'hommes et'
fournir deuxfoi!i plusd'emplois.

63. Au cours de l'année qui s'est écoulée depuis la
trentième session de l'Assembléegénérale, on a réussi à faire
sortir l'économie mondiale de la récession laplusprofonde
depUIS 1930, mais le monde est encore très loinde pouvoir
assuter, à la longue, une croissance stable et un développe­
ment accéléré. L'année passée, la paix internationale a été
sauvegardée, mais les conflits au Moyen-Orient, à Chypre et
ailleurs continuent de couver, et, en Afrique australe, il
s'agit d'éviter une guerre raciale. Bnmëme temps, de
nouvelles formes de violence n'émanant pasde l'Etat - telle
la prise d'otages - tendent à devenir un fléau mondial.
Tandis que de vieux conflits demeurent sans solution surle
fond et que, de 'nouveaux se pressent à la surface, le
potentiel des armes destructrices s'accroit dans toutes les
parties dumonde,et nousvoyons augmenter dans le monde
entier l'aptitude àfabriquer des armes nucléaires.

64. L'année 1975 n'a pas été marquée de progrès dans la
tâche si urgente de réduire les dépenses en armements. Au
contraire, le risque de voir la spirale des armements
recommencer à tourner se dresse, menaçant, devant nous.

65.' Les Pactes internationaux relatifs aux droits de
l'hommè sont entrés en vigueur cette année, mais, dans bien
des parties du monde, les droits les plus élémentaires de
l'individu ne sontpas encore réalisés: son droit à la vie et à
la sécurité de la personne, son droit à l'égalite sans égard à
la race, son droit à la liberté de circulation, son droit à la
libre expression d'opinion, ses droits économiques et
sociaux.

66. Dans un monde, si menacé, il nous incombe de poser
les fondements durables de la paixet de 1" coopération. Ces
dernières seconditionnent l'une l'autre: nous n'atteindrons
pas la pa~ sansla volonté d'une attitude commune par-delà
les frontières, et la coopération restera, sans effet sans la
paix. Ainsi~ l'avenir de notre planète dépend véritablement '
de savoir si la percée menant à une attitude' commune
réussira ou non. '
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76. Tous ces arrangements doivent maintenant être mis en
oeuvre. Plus il nous sera possible de coopérer par-delà les
frontières idéologiques, moins nous userons d'énergie dans
un affrontement stérile, et plus les peuples d'Europe
pourront contribuer à un juste équilibre des intérêts entre
lespays industrialisés et les pays du tiersmonde.

77. Cette année aussi, nous avons poursuivi résolument
notre politique contractuelle. Ainsi, les accords conclus
avec la République populaire de Pologne' ont surmonté des
hypothèques du passé et donné aux rapports entre les deux
Etats une perspective d'avenir pleine d'espoir. La réduction
des tensions réalisée en Europe depuis 1970 n'aurait pasété
possible sans une amélioration des rapports entre la
République fédérale d'Allemagne et l'Union soviétique. A
l'avenir également, les relations entre la République fédérale
d'Allemagne et l'Union soviétique joueront un rôleessentiel
dans le processus de détente. Aussi, la visite de M. Brejnev,
secr~taire général du Comité central du parti communiste
de l'Union soviétique, prévue pour cette année mëme en
République fédérale d'Allemagne, revêtira-t-elle une grande
importance.

78. Aucun peuple ne peut être plus fortement intéressé à
la coopération par-delà les frontières de différents sYstèmes

73. La base fonnée par la Communauté européenne et
l'Alliance Atlantique a permis à l'Europe de l'Ouest de
suivre une politique de détente réaliste vers l'Est. Cette
politique est fondée sur l'idée suivante : s'il ne nous est pas
possible de mettre fin à la séparation idéologique et aux
différences fondamentales entre les systèmes politiques et
sociaux en Europe, il est d'autant plus urgent de résoudre
ou, du moins, d'atténuer les conflits par des négociations et
de trouver des domaines dans lesquels une coopération
entre l'Est et l'Ouest soit possible, au bénéfice mutuel et au
bénéfice deshommes de part et d'autre.

74. La politique contractuelle de la République fédérale
d'Allemagne avec l'Union soviétique, la République popu­
laire de Pologne, la Tchécoslovaquie et les autres membres
du Pacte de Varsovie sert cet objectif. Nous estimons
particulièrement important ici l'aménagement contractuel
des relations entre lesdeux Etats allemands. La politique de
détente du Gouvernement fédéral est conçue à longterme.
npoursuit systématiquement la politique engagée par Willy
Brandt et Walter Scheel.

75. Les nations d'Europe, les Etats-Unis et le Canada ont
organisé la Conférence sur lu sécurité et la coopération en
Europe. Ils ont posé desprincipes en vue d'une coexistence
pacifique et se sont mis d'accord sur un grand nombre de
dispositions concrètes. Celles-ci sont destinées à promou­
Voir, entre autres, la coopération économique et scienti­
fique, à régler des questions humanitaires et à faciliter les
rencontres entre les personnes à'l'Est et à J'Ouest, ainsi que
l'échange d'idées et d'infonnations; dans le domaine mili­
taire, elles doivent servir à promouvoir la confiance.

67•. DePuis la crise des dernières années, cette prise de rôle qu'elle y joue comme une contribution à la sauvegarde
conaçience COmmence à s'imposer, et noussommes en droit de la paix dans sa région. L'Organisation du Traité de
d'en tirer quelque espoir. Il est important de noter que la l'Atlantique nord est un pacte de paix, et cette définition
Conférence des. pays .non alignés à Colombo et, d'une mëme veut qu'elle fournisse une proprecontribution active
maniireanalosue, la Conférence du Groupe des Soixante- à la détente. Cette alliance est l'expression des liens étroits
Dix-sept à Mexico' ont si clairement complété le principe et multiples qui unissent l'Europe occidentale, les Etats-
dela $Ouveraineté et de l'indépendance nationale Par le Unis et le Canada..
principe de la coopération internationale "comme la base
d'un·ordre mondial lS$uré". Mon gouvernement a fait de
cette· opinion la maxime de son action dans les relations
internationales.

68. Dans le cadre aussi de cette assemblée générale, la
République fédérale d'Allemagne poursuivra donc systé­
matiquement sa politique orientée wrs la sauvegarde de la
paix et la coopération internationale. Les bases et les
objectifs de notre politiqucdemeurent inchangés: oeuvre
d'unification européenne, ancrage dans J'Alliance Atlan­
tique qui garantit l'équilibre des forces et qui est, par
conséquent,la p~~U1issede la paix en Europe, politique de
«;tétente vis-à-vis des. Etats d'Europe orientale, coopération
et juste conciliation des intérêtsavec Je tiersmonde.

9 CQnfér~nc:cs\lt .. la coopération économique entre pays .en
dêv~loppcmetlt. tenueàMexicodu 13au 21 septembre 1976.

, 69•..~s membre de la Communauté européenne ont réalisé
des progrès encourageants dans la tâche consistant à créer
des s.tructures stables de coopération solidaire. Durant des
siècles, l'histoire de l'Europe occidentale a été remplie de
guerres. Au cours de ce siècle encore, deux guerres
mondiales sont parties de là. Mais, aujourd'hui, les popula­
tions de Ja Communauté européenne envisagent leur avenir
comme un avenir commun. On voit donc combien la
situation s'est fondamentalement modifiée au cours d'une
seule génération.Peut-étre cela n'apparaît-il pas, hors

; dfEurope. comme quelque chose d'aussi révolutionnaire.
Mais cela devrait permettre à chacun de mesurer ce que l'on
peut atteindre, avec de la bonne volonté, dans la coexis­
tence despeuples.

70. ys.membres de la Communauté se sont assigné pour
tâchede.realb...r en commun lagrande idée historique de la
libert~et de la dignité humaine. Nous restons attachés à
l'objectif de l'union européenne .. Pourtant, la Communauté
n'est pas repliée sur elle-même, Ce n'est pas une société
fennée dont la responsabilité s'arrêteà sa propreporte. Elle
s'emploie activement en faveur de la paixet de la justice et
en faveur d'uneéconomie mondiale ouverte aux échanges et
aux iIlvesti$$ements. EUe est le plus grand partenaire
commercial du monde. Et elle est aussi, en particulier, un
partenaire du tiersmonde : en tant que source principale de
capitaux d'investiS$ement. et de technologie, en tant que
partenaire commercial principal et en tant que pionnier
pourJa créa.tion de rapports êquiUbrés, à égalité de droits,
entre paysindustrialisés et pays en développement.

71. L'orateur qui m'a précédé, le Ministre. des affaires
Stranlères desPays-Bas, qui a parlé pour lesneuf Etats de la
Communauté européenne, a pu exposer ici jusqu'où s'étend
,cWjà l'attitude commune sur le plan de la politique
·extérieureêgalemellt.

72. 1.:1 . République fédérale d'Allemagne est membre de
l'Alliance Atlantique nord. Elle considère cette alliance et le
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86. ,L'inunensegaspjllage de ressources raresdans lespays
industrialisés aussi bien quedans lespaYs en développement
sefait au détriment despeuples.

87. Nous n'avons pas le droit de nous résigner devant les
résultats décevants des efforts faits'dans le passé sur le plan
du désarmement et du contrôle des arm~erits.· Au cours
du processus de détente,il fautentreprendte de plus grands
efforts en vue de faire cesser la course aux armements et
d'imposer,' à l'échelon mondial aussi bien;que régional, des
mesures efficaces decontrôle et delimitation desarmements. '
88. Un désarmement équilibré et, contrôl~demeure l'une
des tâches les plus ul'8entes. Les paroles' doiVent enfinêtre
suivies d'actions. Le monde a' davantage besoin de la
charrue et de l'établi,que du fusil' et du missile.

" .

que le peuple allemand, qui est contraint de,vivre en deux d'armement quin'ont faibli dans,pre$que aucune despartie~
Etats. La frontière qui divise l'Europe passe au coeur de du monde, C'est aiDâ, en 'particulier, que ,les exportations
l'Allemasne. Dans nos négociations avec la ,République d'armes conventionnelles olitrapidementaugmenté. '
démocratique allemande, il s'agissait et'Us'agit encore de
facilités pour les,populations et d'un aménagement de la
coopération. Dans un pays divisé et pour un pays divi~,

une politique de détente est une grande tâche, mais auS$Ï
une tâche difficile. Néanmoins nous savons, en AUem,agne,
qu'elle ne comporte pasd'alternatives défendables.

79. Bien des choses sont devenues possibles grâce aux
négociations entre lesdeux Etatsallemands; biendes choses
ont été atteintes sur le plan des améliorations pratiques;
bien des souffrances humaines ont pu être atténuées; des'
rencontres humaines toujours plus nombreuses entre Alle­
mands ont été possibles. Mais nous sommes loin d'avoir
attein~ tous'les·objectifs. Comme par le passé, l'objectifde
notre,' politique reste de surmonter les conséquences dou­
loureuses de la division allemande par la voie 'd'une
négociation,patiente. '

•

, .

t
l'

1
f,

.,

.,

80. Le Gouvernement fédéral ne se résigne pas au regard
de la réalité d'une frontière le long de laquelle des coups de
feu ont encore été tirés tout récemment de J'autre côté. Il
faut enfin que cela cesse. Le Gouvernement fédéral n'- se
lassera pas d'obtenir aUSSR ce résultat grâce à sa politique de
détente. '

81. C'est aussi, en Allemagne qu'est située la ville qui était
et demeure, dans lesbons et lesmauvais jours,unepierre de
touche de la détente : Berlin. Le Gouvernement fédéral ne
ralentira .pas seseffortsen vue depromouvoir la viabilité de
Berlin.ouest.Pour Berlin, le strict respect et la pleine
application de l'Accord quadripcrtfte du 3 septembre 1971
revêtent .une importance essentielle. Le Gouvernement
fédéral continuera de faire en sorte que Berlin.Quest reste
inclus,dans la coopération internationale. -Plus nous y
parviendrons, plus nous verrons diminuer le risque tlue la
ville ne redevienne le foyer de crises internationales. ,

82. La République fédé,raled'Allemagne, dont la politique
étrangère est, d~puis le premier jour de son existence, une
politique de paix, poursuivra sans désemparer sa politique
de détente en vue de sauvegarder la paix. Son objectif
politique reste d~oeuvrel' en faveur d'un état de paix en
Europe, danslequel le peuple allemand recouvrera son unité,
par la libre détermination; car, pour nous,.l'histoire de la
division du peuple allemand n'a pas dit son dernier mot.

83. Pour la poursuite de la détente, il sera d'une impor­
tance. décisive de savoir si les négociations en cours $ur un
deuxième accord SALT sur une réduction équilibRe, des
forces terrestres en Europe centrale aboutiront au succèS,
car rien ne compromettrait davantage, la détente qu'une
nouvelle course aux armements. '

84. Le Gouvemement fédéral' ,accomplira des efforts spé.
clauxpour faire redémarrer, par des conversations avec les
Etats-Unis, l'Union soviétique et d'autres Etatsparticipants;
les pourparlers d'experts sur la réduction mutuelle et
équili~rée des forces en E\irope centrale, qui sesont enlisés
à Vienne. Le chancelier' Schmidt l'a annoncé la semaine
dernière. '

85. La paix eUe-m'me et leseffoIU~t à la garantir par
des structures plus stables sont men1cés par des efforts

89. En Europe, dans le cadre des négociations de Vienne,
le Gouvernement fédéral continuera de poursuivre l'objectif '
visantâ établir en Europe centrale des rapports de force
équilibrés et, pat c,:>nséquent, stab~es.

90. Le Gouvernement fédéral se félicite, de la motion
introduite à Colombo par'lespays non alignés, réclamant la
convocation d'unesessionextraordin.~,~~ de l'Assemblée
générale ,sur les que~tions, du désar.memept., mondial {l'oir .
A/31/197, annexe IV, résolution 12J, et il, estprêt à y
coopérer de manière constructive. '

91." ,Mais nous n'en coil~ueronspas moins à vivre dans un
monde hautementarrné. nest donc d'autant plus urgent
pour 'la politique internationale de poursuivre la tâche
essentielle qui est de parer en temps voulu aux dangers qui
menacent la paix, et cela signifie qu'il faut résoudre les
con,fUts sans guerre. '

92. C'est avec inquiétude que noustournons les yeuxvers
une région dont les' problèmes non résolus constituent un
dan_r permanént pour la paiX mondiale :11' Moyen-Orient.
Les 'lignes directrices d'une,'solution du conflit au Moyen­
Orient sont dessinées depuis longtemps. Elles se basent sur
desrésolutionldu .Conseil de sécurité, complété~s par un
large'consen$us international sur le •fait que les 'Cil'oits
nâtionaux, du peuple palestinien, doivent "aussi être pris en
considération. C'esl ainsi que la République f~dérale d'A}­
lemagne a préconisé devant ce forum, en 1974I O, qu'un
r6gternent de paix tienne compte, à,côté de la cessation de
l'occupation territoriale, tant du droit du peuple palestinien
à l'autôd6tennlJlation - y compris celui de créer Une
autorité étati:}ue - que du droit 'd'Israël de vivre dans des
fronti6ress&res et reconnues. .

93. nne i'alit pas de r6péter sans cesse lej;,grandes lignes
d'uilesolution;il s'agit de 'les mettre en pràtique. Avec ses
partenaires de la Communauté européenne, la République
fédm-ale d'Allemagne a un intélit vital à une, solution
pacifique du conffit dans la "gion qui est sa voisine'au sud,
et elle est plus que jamais convaincue qu'une solution est
possible. '

10Voir DoCument. o/flcltlf tlê 1'Alltmblét générQle, vingt·
nturiirM ,tàIon,SMnca pléniiru, 223ge séance.
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lOS. Il faut que les efforts déployés par la communauté
des nations pour maîtriser l'emploi de la force s'étendent
aujourd'hui aussi aux nouvelles formes de violence n'éma­
nant pas de l'Etat et qui,aucours des dernières années, sont
devenues un problème de plus en plus menaçant pour notre
monde.

lM. Nous appuyons l'appel ~.u prési4ent Kenneth
Kaunda, de la République de Zambie, aux Blancs d'Afrique
australe, les invitant à se grouper avec les autres parties de
l'Afrique pour créer une nouvelle société qui ne soit pas
fonction de la couleur. Alors seulement, il sera possible
qu'une nouvelle société d'Africains noirs et blancs, égaux en
Clroits, vienne à bout en commun des grandes tâches
'lu'implique le développement du continent.

106. Parmi ces nouvelles formes de violence, la plus
répandue et l'une des plus meurtrières est la prise d'otages.
Les cas de prise d'otages qui se multiplient ont fait
apparaître toute l'envergure du danger. Nul parmi les
quelque SOO millions de passagers qui prennent chaque
année un avion de ligne ne peut êtresûr 'lu'il nesera pas la
prochaine victime.

107. La prise d'otages n'est pas le problème de tel ou tel
Etat ou d'un groupe d'Etatsquelconque, c'est un problème
qui nous concerne tous. Les Nations Unies ont ici une
responsabilité particulière, et le Secrétaire général l'a
souligné à juste titre dans l'introduction à son rapport
annuel sur l'activité de l'Organisation {voir A/31/1/Add.l.
sect. VIJ.

lOS. n y va de la protection de l'homme, de la souverai­
neté des Etats, de la sécurité du trafic international et d'un
ordre international exempt de violence. La prise d'otages
est un acte de violence particulièrement inhumain. EUe
exige ou met en péril sans distinction la vie d'6tres
innocents, de femmes et d'enfants. Aussi, laConvention de
Genève de 1949 a-toelle exclu la prise d'otages, mëme
comme moyen de guerre.

109. La prise d'otages porte atteinte à la dignité, à la
sécurité et aux droits fondamentaux de l'individu, ces
valeurs de base dont la Déclaration universelle des droits de
l'homme des Nations Unies et le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques ont proclamé la protection
{résolution 2200 A (XXIJ. annexe],

110. Les preneurs d'otages tentent de pratiquer le chan
tage vis-à-vis d'Etats souverains et de les place.. devant le
choix intolérable de céder à leurs exigences ou de risquer la
vic des otages. Les prises d'otages constituent un danger
pour les relations internationales. Les efforts de tous les
Etats e~ we d'un règlement. pacifique des Conflit. interna­
.tionaux, les efforts que cette organisation mondiale
accomplit, elle aussi, poursauvegarder la paix, sontcompro­
mis .par les actes de violence criminels de quelques
persoMes.

94. Notre inté"'t .cia1 à cette iOBions'exprime aussi 103. Nous faisons appel à nouveau au Gouvernement de la
clan. le dWoaue euro..rabe. Nul ne ,peut parler aujourd'hui République sud-africaine. pourqu'ilabandonne la politique
du problème du Moyen-Orient $InJ. y inclurelcs événements d'apartheid et ne se refuse pas plus longtemps à procéder
traBiquea au Liban. On nt'a pas iOussi à mettre fin à un aux réformes nécessaires. Seul peut sauvegarder l'héritag~

CQntlit atmé .qui, en sacrifiant un grand nombre de vies du passé quiconque est prêt à procéder aux changements
humaines,. détruit. un. pays où Il grandi le prme de la nécessaires.
~olence. Nous faisons appel à· tous les participants pour
qu'illmetten~ fdl à la terrible effusion de sang..

102. Seule la iOalisation rapide de toutes ces demandes
peut emp&her une nouveUe aggravation de lasituation. Le
Gouverncmf .1 fédéral aidera de son mklux laNamibie libre
iorpniaer son konomie.

99. En Rhodésie, un premier pas décisif a été fait, nous
l'esp'rons, dans cette direction. Cela pourrait marquer le
débutd'une are de coeXistence pacifique.d'hommes appar­
tenantà toutes lesraces en Afrique aust,,·~.

100. Les dentiers d~veloppements confinnent d'une ma­
nière impressionnante la justesse de l'opinion que nous
n'avons ce..e de défendre: seul le renoncement à l'emploi
de· la .force~p!chera la catastrophe d'une guerre raciale,
quine .. PG\uuit'tre évitée autrement. Les changements
IblOl.ument nécesmre.·en Afrique australe ne peuvent se
produire que d'unf, maniarepacit1que et par la voie de la
négOCiation. Le tournant de lasituation quisc dessine nous
invite à rendre hommlle à tousceux quiy ont participé: le
Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, le Gouvernement britan­
niqUc:, ainsi que les hommes,d'Etat africains qui.s'efforcent
avec .t6nacité d'amener une solution pacifique de ce
pressant problame.

lOt .Au sujet duproblame de la Namibie, nous reitêrons
l'appel-visant à mettre fin à la domination de l'Afrique du
Sud ct à faxer de façon obligatoire la date la plus proche
poaible pour l'indépendance; à accepter la compétence des
Nations Unies pour l'accession à l'indépendance de l'ancien
territoire sous mandat; ct.à faire participer toutes les forces
politiques du pays àla préparation de l'indépendance dans
l'exercice du droit à l'autodétermination, sous le contrôle
des Nations Unies.

9S.: L'Afrique australe est devcnueaujourd'hui un second
royer de .danser pour les relations internationales. Les
conl6quençes d'une guerre raciale. embrassant toute la
NBion "raient inimqïnables. Tous les pays de la région en
ont comcience. Aussi la République fédérale d'AUemagne
n'.·toelle pu perdu l'espoir d'une solution pacifique.

96. MaiseDe Mit une cho" : nous ne pouvons espérer un
d6veloppement pacifique et.:considérer Ja paix comme
...u•. que là où persoMe ne tente de freiner un
chanpntent historiquement nécessaire.

: 1 97. If faut que eh__cun.sache ceci, y compris en Afrique
australe: il n'y a plus place dans ccmonde pourle racisme
et lecolonialisme, ces temps étant iOvolus.

9S. L'Afrique australe doit, eUe aussi, déterminer son
propre destin•. Une seule voie y conduit: Noira et Blancs
doivent~aborerune forme de coopération à égalité de
droits qui, clans l'avenir aussi, soit capable de résister; le
pouVOir cloit 'tté exercé parlamajorité, mais les droits de la
minorité doivent 'tre sauvegardés.

L
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11Convention de sauvegarde des droits de l'hommeet des libertés
fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950.

121. J'ai déjà souligné que,sur leplande lamise en oeuvre
des droits "Je l'homme, nous avons également pour tâche ,de
réduire le fossé économique entre pays riches et pays
pauvres. L'écart de prospérité qui existe entre le Nord.et le
Sud constitue un danger pour la paix et la stabilité dans le
monde entier. Le Gouvernement de la République fédérale
d'AUemagne constate avec une grande satisfaction quela
volonté de coopération, condition fondamentale de toute
action efficace dans ce domaine, a grandi à l'échelon
mondial et qu'aujourd'hui elle est en principe incontestée.

122. La septième session extraordinaire de l'Assemblé~
générale qui a eu lieu l'année dernière, laConférence sur~
coopération économique internationale à Paris, laqua­
trième session de la CNUCED à Nairobi, ainsi que la
Conférence des pays non alignés à Colombo, ont confinné
ce principe.

123. Lefalt que des questions aussi difficiles que celles des
matières premières, de l'ép.~rgie ', et de. la réorganisation du
droit de la. mer soient négociées dans d~s. conférences
internationales est un signe positif. Mais il s'agit maintenant
d'obtenir des résultats rapides et concrets, On ne rassasie
pas les hommes dans les pays 'les plus pauvres par des
déclarations d'intention solennelles. Une année difficile vient
de s'écouler. En 1975, l;amiée où nous nous trouvions au
creux de la rëcession, le produit national des pays indus­
trialisés à économie de marché a diminué; si le produit
national des pays en' développement a continué d'aug­
menter, le taux. de croissance a cependant .connu une

118. La phase de codification des droits de l'homme a été
longue et laborieuse; eUe a duré 30 ans. La phase de leur
mise en oeuvre sera peut-être encore plus difficile, et il ne
faut pas croire' que nous pouvons là aussi prendre largement
notre temps.

119. Des négociations nombreuses et patientes seront
nécessaires. Notre but doit être 'de.garantir les droits -de
l'homme à l'échelon mondial, grâce à une organisat(on qui
exclue l'usage politique abusif dela question des droits de
l'homme.

120. Le Gouvernement de la République fédérale d'AUe-
, magne sait qu'il s'agit là d'une tâche difficile, mais il est

convaincu que l'objectif villant à créer une cour inter­
nationale des droits de l'homme est réalisable. Il se voit
confirmé dans saconviction par les expériences qu'ila tirées
du système' de protection de la Convention européenne des
droits de l'homme'.' , système qui a fait ses preuves depuis
plus de deux décennies déjà et qui ne perdra rien de son
importance même si les Nations Unies créent une institu­
tionsurson modèle.

III. Les conférences internationales, les relations diplo- des droits de l'homm~ à l'échel~n ~~ndia1: Ce d~nt nous
matiques sont menacées. En exploitant le haut degré de avons besoin, c'est dune autortté mternatlonale IOd6pen-
vulnérabilité de l'avion, les prises d'otages compromettent dante qui rende d~s décisions objecti~es et qui ~sure la
avant tout le trafic aérien international. protection des drOits de l'homme au mveau mondial. Une

telle autorité n'est pas dirigée contrequi que cesoit; elle est
uniquement là pour quelqu'un, à savoir pour l'individu et
pourses droits.

115. Ils comptent parmi les objectifs les plus nobles des
Nations Unies. L'idée des droits de l'homme a contribué
pour une part très décisive à la naissance de l'Organisation
des Nations Unies. L'année 1976 est une année historique
pour.les droits de l'homme et pour l'Organisation. Les
pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme -le
Pacte relatifauxdroits économiques, sociaux et culturels et
le Pacte relatif aux droits civils et politiques - sont entrés
en vigueur cette année. Ces deux pectes sont le critère de
notre action. La République fédérale d'Allemagne oriente
sa politique à l'égard des pays en développement en
fonction des exigences statuées par le Pacte relatif aux
drc.lits économiques, sociaux et culturels.

116. Nous nous engageons très résolument en faveur du
respect des droits fondamentaux de l'homme, pas seule­
ment en Allemagne, mais partout dans le monde. Notre
politique sert l'individu; c'est seulement dansla mise en
oeuvre de ses droits et de sa' dignité que tousnos efforts en
we d'une coopération politique et économique trouvent
leursens ultime et leur finalité. Et il faut pourcela que les
hommes puissent vivre dans des conditions qui soient
vraiment confonnesà la dignité humaine.

117. L'ann" 1976, avec ses événements si importants
pour les droits de l'homme, nous place maintenant devant
la tâche qui consiste à mettre en pratique les maximes de
droit élaborées' en commun.'Pendant cette nouvelle phase
aussi, l'Organisation des Nations Unies doit rester le
champion des droits de l'homme. Pour servir cebut,il faut
créer uneinstitution quigarantisse pleinement la protection

112. Nos peuples attendent des Nations Unies qu'elles
exploitent toutes les possibilités de mettre fm à cette
méthode d'emploi brutal de la force. D nous faut prendre
conscience de cette menace commune et engager une
discussion de fond sur les mesures possibles. Après les
expériences amères des derniers mois, les gouvernements ~e
tous les pays devraient condamner ensemble la pnse
d'otages tomme un crime particulièrement exécrable .et
adopter à ·l'échelon mondial des mesures contre la prisé
d'otages.

113. Le Gouvernement de la République fédérale d'Alle­
magne estime nécessaire que les Nations Unies élaborent
une convention qui banniss~ la prise d'otages sur le plan
international et garanti~e que les auteurs du délit seront
soit extradés, soit traduits devant les. tribunaux du pays où
ils ont été appréhendés. Nous sommes convaincus qu'une
telle convention devrait. être bientôt réalisable dans le
cadre des Nations Unies. Le Gouvernement de la Répu­
blique fédérale d'Allemagne va donc introduire unemonon
demandant qu'un point sur les mesures internation~es

contre la prise d'otages soit inscrit en tant que question
importante et urgente à l'ordre du jour de cette assemblée
générale.

114. ' Un élément inaliénable de tout ordre de paix et de
coopération mondiale est l'application et le respect des
droits de l'homme.
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n •133. Le potentiel est énorme. Tandis que les pays indus­
trialisés à économie demarchéabsorbent les trois-quarts des
exportations des pays en voie de développement, la part des
pays industrialisés à économie planifiée sur ces exportations
n'est que de4 p. 100.

131. Les pays producteurs de pétrole participent déjà
largement aujourd'hui au transfert de ressources vers les
pays en voie de développement pauvres encapitaux. Ils ont
aussi prouvé, lors de la dernière Conférence de l'OPEP,
qu'il$ sont prêts à assumer une coresponsabilité pour
l'économie mondiale dans son ensemble,

l32. Mais il n'y a aucun doute que c'est aux pays
industrialisés de fournir au développement la plus forte
contribution extérieure. Jusqu'à présent, les pays indus­
trialisés à économie de marché ont déjà été un moteur du
développement du tiers monde. La force de propulsion de
ce moteur doit encore êtreaccrue. Le début de l'intégration
des pays à économie planifiée dans l'économie mondiale,
auquel on a assisté ces dernières années, ouvre maintenant la
perspective de les voir enfin, eux aussi, devenir un moteur
du développement. Mais il faut exploiter cette possibilité.
Les échanges entre pays industrialisés à économie de
marché et pays industrialisés à économie planifiée ont
presque quadruplé dans les quatre dernières années. Il s'agit
maintenant de donner le même rythme de croissance aux.
~changes; entre pays industrialisés à économie planifiée et
pays envoie dedéveloppement.

134. Si nous envisageons l'avenir, la question qui se pose
est la suivante: que pouvons-nous faire et quedevons-nous
faire en commun pour faire progresser lejuste équilibredes
intérêts· entre pays industrialisés et pays en voie de
développement?

135. Premièrement, nous devons, dans les quatre corn­
missions de la Conférence sur la coopération économique
internationale, de Paris, trouver des solutions rapides et
concrêtes aux problèmes d6finis dans la première phase de
la Conférence dans les domaines de l'énergie, des matières
debase, des finances et du développement.

136. Deuxièmement, nous devons atteindre des résultats
rapides 'et adéquats dans les réunions et conférences surles
mati~res premières, décidées à la quatrième session de la
CNUC1~D.

137. Troisiamement, nous souhaitons que tous les pays
industrialisés, quel que soit leur 'lystèlne économique,
redoublent d'efforts en ce qui concerne le transfert de
capital et de technologie vers les pays en voie de dëvelop­
pement. De leur côté, les pays en voie de développement

.doivent créer les conditions permettant à ces efforts
d'Iboutir.

138. Quatrl~mement, nous considérons qu'il est de pre­
miare urgence d'industrialiser plus fortement les pays en
voie de développement. Aussi participons-nous à tous les
efforts déployés à cet effetet sommes-nous prêts également

125. Le GoUVernement dt 1. République fédérale d'Alle·
magne ne· se fait aUcune illusion :. nous n'arlons parcouru
qu'un p$titbout du. chemin commun, mais, sur ce petit
bout dechemm, noUs avons pourtatlt ~alisé quelque chose.

126. Premlèrement, en 1975, l'afflux de capitaux~nsles

pays en développement a connu une'brusque augmentation.
1.eJ pays de l'Orsanisation de coop6i'ation et de développe­
ment 6cônomiques ont augment~ de ,40 p. 100 leur trans­
fert de capitaux publics et priv6s, qui' il atteint la somme
l'ècord de 39· milliards éle doUirs. Pour la première fois,
l'objectif .d'untr.lInsfert decapitauxépl à 1 p. 100 du
produit national brut a ainsi été. atteint. La République
fédérale d'Allemagne a dépassé c,t objectif avec .l ,18
p.l00.Parallèlement, l'amuxde capitaux en provenance
des pays de l'Organisation des pays exportateurs depétrole
{OPEP} était aussi en hausse.

127. DeuXimaement, des progrès ont été faits dans lavote
de 1. stabilisation des recettes d'exportation des pays en
cWveloppement: le Fondsmonêtaire international a con­
sidêrablement élargi les possibilités de contracter des crédits
compensateurs dans le cas d'une clitnùlution des recettes
d'exportation. Dans le. ca~re de ,la Co~vention de. Lomé, la
Communauté' européenne a aména. le premier système de
stabilisation· au mortde pourles exportations de produits de
base des pays endéveloppement.

128.· Troisiimernent, l'ouverture des marchés aux expor­
tations· .du tiers monde a continué. de progreSller. Cet
objeetifa été l'un des pointsprinelpliux des éntretiens lors
de$négociations commerciales multilat6rales à Genève. La
Communauté européenne- envisage d'augmenter d'un nou­
~au montant considérable, cette année encore, les possibi­
liteSs d'iJnportation, sans droits de douane, de biens indus­
triels en.provenance· des pays envoie de développement. La
République fédérale d'AI1emlllle, en 1975, a augmenté
d'un quattt~ importations de prQdu~ts, manufaçturés en
profen_ce ~. pays envoie de dmloppement,ft cela dans
une année degrave ~ce$SÎon.

.
129. Quatriamement,enfm, il a été décidé de cr~er pourle
développement de l'asriculture dans le tiers·monde un
fonds qui mobilisera des moyens importants pour l'aug­
mentation delaproduction llricole.

130. AccQISl'et le développement du tiers monde, telle est
la t4the commune de tous .les pays. EUe eXige des pays en
cWveloppement eux-m~rnes qu'ils eoncentrent leun énergies
sur J·objectif du dé'veloppement. EUe exige aussi que ces

retombée brutale et, pour de nombreux pays endéveloppe- pays s'entraident. Le Gouy~r~ement de la République
ment il est inférieur au taux d'accroissement de la fédérale d Allemagne se febclte que la Conférence de
popuiatior•• · Colombo ait mis un accent si fort sur l'idée de l'entraide

collective.
124.L'6cart entrepaysindustrialis6a et pays endéveloppe-
ment avait diminué pour lapfemiare fois, mais il .avait
diminu6 du fait que lé monde s'était appaùvii dans son
ensemble. Le monde a brusquement saisi toutel'ampleur du
danser•. Le. développement - il nous a fallu le constater ­
ne peut ftre accéléré que dans le cadre d'une ~conomie

mondillle .en expansion ••.. son ensemble. Cest cette
con"atation quia mieux. fait. comprendre au monde la
Mcouité d~ coopérer, de sorte que l'année 1975 est
dèvenue uneannée dedémarrap commun.

•
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s'est donné à elle-même une grande chance. Nous ne
comprenons que trop bien l'impatience de tous ceux qui
attendent la réalisation de leurs droits les plusélémentaires.
Nous ne, sous-estimons .pas non plus les difficultés que
rencontrent.les Nations Unies pour colmater lagrande faille
qui existe entre le 'droit reconnu et la réalité. Nous ne
fermons paslésyeux devant lesobstacles qui se dressent sur
le chemin d'un ordre mondial juste et, pacifique. Seul
l'esprit d'une coopération entre partenaires peut nous faire
avancer. Saisissons donc la chance qui s'offreà nous.

151. Premièrement, les possibilités de l'Organisation
sont-elles pleinement utilisées danstous les casoù la tension
monte et. le sang coule dans telle ou telle région du
monde? 'Non, l'Organisation ne se trouve pas toujoursà la

145. M. GROMYKO (Union des République socialistes
soviétiques) {interprétation du russe] : Monsieur le Prési­
dent, au nom de la délégation de l'Union soviétique, je vous
félicite de votre.élection aux hautes fonctions de. président
de la trente et unième session de l'Assemblée générale des
Nations Unies. Je vous souhaite de connaître le succès dans
l'exercice de cette mission pleine d'honneurs et de respon­
sabilités.

147. L'apparition même de l'ONU,en tant qu'organisation
internationale née de la vague de la grande victoire
remportée sur les forces du fascisme et de l'agression, a été
l'expression de la volonté des peuples de ne pas permettre
de nouvelles guerres. Au nom de ceux qui ont péri comme
de ceux qui sont restés vivants, les Etats fondateurs ont
proclamé leur volonté de "préserver les générations futures
du fléau de la guerre".

148. Aujourd'hui encore, les peuples ont le droit d'exiger
de leurs dirigeants politiques, de leurs gouvernements et de
leurs parlements que soient multipliés, et non pasaffaiblis, r
les effortsvisant à renforcer la paix. !

150. Néanmoins, sil'on juxtapose le rôlejoué parl'Organi­
sation des. Nations Unies et les problèmes qui restent en
suspens dans la'politique mondiale, force nous est de nous
poser au moins deux questions. .

149. Nous sommes loin de sous-estimer l'Organisation des
Nations Unies. En effet, l'Etat soviétique est l'un de ses
fondateurs. L'ONU a été un instrument utile et·important
dansla lutte des peuples pour leur libérationde l'oppression .
coloniale. On voit aussi sacontribution considérable dansle
fait que des pourparlers sont en cours,que des accords sont
mis au point qui permettent, dans certains secteurs; de
ralentir la course, aux armements. L'Organisation,. dans
certains cas, a aidéà éteindre lesconflits. Tout celaest vrai.

146. Les travaux de l'Organisation des Nations Unies se
poursuivent sans interruption tout au long des 12 mois de
l'année, tout comme la politique internationale, qui ne
connaît pas de pauses. Mais les sessions annuelles de ce
forum qu'est l'Assemblée générale ont une signification
particulière. Elles permettent maintenant à près de 150
Etats de voir dans toute sa diversité le panorama politique
du monde, de dégager les problèmes fondamen.aux qui
attendent leur solution et, ce quiestessentiel" dedonner,par
'des efforts conjoints, de nouvelles impulsions à la coopé­
rationinternationale.

140. L'issue de la troisième Conférence des Nations Unies
sur le droit de la mer aura une influence décisive sur la
réussite de nos efforts visant à créer un monde coopératif.
Nous avons déclaré que les mers sont le patrimoine
commun de l'humanité. Il s'agit maintenant de mettre ce
principe en pratique, c'est-à-dire de créer un système
juridique desmers qui tienne compte d'une façon équilibrée
des intérêts de tous les Etats. Le Gouvernement de la
République fédérale d'Allemagne entend coopérer active­
ment à la solution de ces problèmes, car il est convaincu
que les problèmes des pays en voie de développement sont
aussi les problèmes des pays industrialisés. Certains de nos
citoyens ont encore peine à s'en rendre compte. Chez nous
aussi, nombreux sont ceux qui doivent encore apprendre
queleur destin est lié à celui de tous les autres.

142. Le Secrétaire général a bien définilerôle desNations
Unies lorsque, dans l'introduction à son rapport sur
l'activité de l'Organisation, à l'intention de l'Assemblêe
générale, il a caractérisé notre époque comme une période
de transition où il nous faut vaincre l'antagonisme qui
existe entre le principe de la souveraineté nationale et les
principes d'ordre d'un monde interdépendant. Seule la
coopération peut nous aider à orienter cette évolution au
bénéfice de l'humanité dans son ensemble.

à continuer d'ouvrir nos marchés plus largement. Nous'
sommes conscients des problèmes ~'adaptation . qui en
résultent pour notre propre économie et nousentiendrons
compte.

139. Cinquièmement, trouver une solution aux problèmes
d'endettement devient de plus en plus urgent. La solution
de ce problème se situe aussi au premier plan des effortsde
la République fédérale d'Allemagne. Dans l'esprit où' la
République fédérale d'Allemagne a accordé et continue
d'accorder son aide financière, elle mobilîsera, avec le
concours des autres pays donateurs, toutes les forces
susceptibles de contribuer à, résoudre le problème de
l'endettement. En agissant ainsi, elle témoigne sa confiance
totale dans l'avenir despaysen voie de développement et de .
leurs peuples.

141. Un grand travail d'information est encore nécessaire
dans tous les pays industrialisés pour faire comprendre que
ce ne sont pas des dons charitables qui font l'objet de
négociations du dialogue Nord-Sud, mais bien notre avenir
commun.

143. Dans cette coopération, l'ONU, en tant qu'unique
organisation universelle, a un rôle central à jouer, un rôle
que rien ni personne ne pourrait jouer. Conformément au
mandat de la Charte, notre organisation doit être le centre
où les nations du monde harmonisent leurs actions pour
atteindre le but commun de la paix et .du progrès.
Remplissons ce mandat de la Charte dans 'le cadre de cette
trente et unième session de l'Assemblée générale. Conti­
nuonsd'oeuvrer à la réalisation de cette grande tâche: créer
un monde qui réponde à la vision de notre charte, un
monde.de paix, un mondede progrès économique et social,
un monde où se trouvent réalisées la liberté et la dignité de
l'homme.

144. Aujourd'hui plus que jamais, mon pays est persuadé
qu'en créant l'Organisation des Nations Unies l'humanité

..
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160. Et que dire des raisonnements érigés presque au rang
de théories lorsque, avec un dédain criminel envers la vie
humaine, envers les réalisations de lacivilisation, on prêche
un point de vue selon lequel l'avenir de l'humanité serait
mieux bâtisurdes cendres radioactives ?

159. La science et la technique ont fait un inunense pas en
avant et les possibilités de relever le niveau du bien-être
matériel et culturel se sont accrues de manière illimitée.
Mais une énorme partie des ressources matérielles et
intellectuelles du monde se trouve engloutie par la course
aux armements. D'après les statistiques de l'ONU, le monde
contemporain dépense pour les armements près de 300
milliards de dollars par an, ce qui équivaut à plus d'un
million de dollars toutes les deux minutes. En trois heures
que doit durer la présente séance plénière de notre session,
la 'masse des moyens de destruction aura augmenté de 90
millions de dollars. .

"ulOurdela situation. nen a été ainsi en Indochine; il en. besoins' de la santé publique, de l'éducation, de laconstruc-
est toujoUI1 ainsi au Moyen..(}rient; ü en est ainsi à Chypre tiondelogements et dela sécurité sociale.
et il en est ainsi en.Afrique au,trale.

1$2. En conséquence,la confiance des hommes en l'effi­
cacité des Nations Unies, en leur. capacité d'accorder un
appui' nêceuaire aux· victimes de l'agression, se trouve....
1$3. Lorsque d'aucuns succombent à la tentation d'em­
ployer la force pours'approprier lesterres d'autrui, lorsqu'ils
bafouent. les droits des peuples iun libre développement, la
question. po. de Avoir. ce qu'est devenue leur signature
apposée sur la Charte des Nations Unies. Quelle que soit la
façon de s'exprimer, une chose est claire: semblable
politique est hOitUe aux intér~ts de la paix et aux nobles
objectif. au nom desquels la nouvelle organisation inter­
nationlle avait été fondée. C'est précisément la raison pour
IaqueUe> r.ctivité du Conseil de sécurité demeure, trop
lOuvent, paralYsée et que de nombreuses résolutions de
l'ONU restent lettremorte.

154. DéuXi6mement~ l'Orpnisation des Nations Unies
s'est-elle rNUement en...'" dans la solution du problème
le plu. ur_nt <luise pote actuerJment devant l'humanité:
l'~limination du danaer d'Une nouvelle guerre mondiale?
Malhoureu.ment, à cette question non plus on ne peut
donner de r6polllè affirmative.

.
155. Chaque fois que l'Assembl~e générale se réunit, elle
examine une centaine de questions et adopte des résolu­
tions plus nombreuaes encore, Parfois, ces résolutions sont
si bonnes que, considérées du seul point de vue de leur
structure verbale, elles seraient dignes d'C!tre affichées dans
cettesalte comme des mots d'ordre.

1$6. Les résolution étant ce qu'elles sont, on voit paral­
lalement se mettre en marche une gigantesque machine de
fabrication d'annements, en d'autres termes, la préparation
matérielle de la guerre. Pour utiliser une image, le globe
teneltre .- ou, en tout cas, une partie considérable - est
entouré de charnes de production qui fabriquent sans
interruption des types d'armes terrestres, aériennes, sous­
marines et autres, toujoun plus meurtrières.

157. Nombreux sont les dirigeants quiont lié leur carrière
à la COUde aux annements et .qui, élaborant leur politiqueIll" cette bue. prOnent la fabrication de moyens toujours
nouveaux de destruction et d'extermination. Les fusées sans
ailes ne leur suffisent plus. nleur faut aussi des fusées à
liIes•.Le bombardier.de type B aujourd'iUlll ne les satisfait
plus; iln ont besoin du type B-l, voire d'un type C quel­
conque"

158. nest de fait que le monde d'aujourd'hui dépense 60
. fois plus pour initier un soldat al l'ABC de l'extermination

que pour apprendre à un enfant la science de la création.
Mais en li.ntles comptes rendus de certains parlements, on
teraitamen' à conclure qu'il n'y a pas de mal plus gWld
que la réduction des dépenses militaires. En conséquence"
on adopte des budgets de guerre records. Ceux quimanient
let machines-outils, ceux qui labourent laterre, ceux qui
poUtluivent des activités scientifiques ou culturelles sont
privés de ressources toujoun plus importantes qui pour­
raient senir à améliorer l'alimentation, à satisfaire les

161. Nous n'allons pas analyser les ca...ses qui ont en­
gendré la course aux armements ni leur nature sociale,
encore que, certes, nous puissions dire quelque chose à ce
sujet. Aujourd'hui, ici, où sont représentés des Etats dotés
de régimes sociaux différents, il convient de faire porter
l'attention sur ce qui touche tout le monde de la même
manière, à savoir la prévention de la guerre et le renforce­
ment de la paix.

162. L'Union soviétique rejette la triste conclusion selon
laquelle les honunes ne seraient pas en mesure d'arrêter la
course aux armements. Et personne ne pourra prouver que
'les hommes doivent constamment ou faire la guerre ou
s'apprêter àse détruire.

163. Depuis près de six décennies déjà, notre pays s'inspire
dans sa politique d'idées différentes : celles de la paix et de
l'amitié entre les peuples. Le fondateur de l'Etat sovié­
tique, Lénine, disait: "La fin de~ guerres, la paix entre les
peuples, la cessation du pillage et de la violence, voilà
précisément notre idéal".

164. L'Union soviétique agit dansl'arène internationale en
coopération et collaboration étroites avec ses alliés et amis,
les Etats socialistes frères. Nous sommes fiers que l'in­
fluence des pays socialistes sur l'évolution des affaires du
monde devienne deplus en plus profonde. Nous en sommes
fiers parce que cette influence estemployée non seulement
dans l'intérêt de ces Etats mais aussi dans le but du
renforcement dela paix universelle.

165. Tout homme objectif constate que les membres du
Traité de Varsovie, les pays de la communauté socialiste,
introduisent dans la politique internationale le respect de
l'indépendance et de la souveraineté de tous les Etats,
avancent des initiatives et des propositions concrètes en
faveur de la paix et servent de soutien sûr aux peuples qui
luttent pour leur libération nationale et pour le progrès
social.

166. Les idées depaix léninistes se trouvent avec une force
nouvelle incarnées dans les décisions du forum suprême de
notre parti - le vingt-cinquième Congrès du parti corn-
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muniste de l'Union soviétique, qui s'est tenu au,printemps
dernier. Son programme delutte continue PO\lrla p~x eUa
coopération iittemationales, pour la liberté et l'indépen­
dance des peuples, exposé dans le rapport présenté par le
Secrétaire général du Comité central du parti communiste
de l'Union soviétique, Leonid 'Brejnev, est pénétré d'un
optimisme profond et d'une foi inébranlable en la possi­
bilité d'instaurer unepai" durable surla terre.

167. En tant que l'un des objectifs primordiaux des
activités de l'Union soviétique.en matière de politiq~e

étrangère, le vingt-cinquième Congrès a fixé pour tâche de
chercher à endiguer la course aux armements, :pour:ensuite.
renverser le courant et passer au, d6sarmement. Nous avons
avancé de nombreuses propositions préci$es.à ce sujet.
Certaines de ces propositions sontconçues pourune 1<mgue
période; d'autres, si nos partenaires font preuve, de leur
part, de bonne volonté, pourraient être réaliséesprochai­
nement.;,

168. Qu'entendons-nous parlà, en termes concrets.?

169. n s'agit avant tout de contenir l'accroissement
ultérieur des armes 'de destruction massive et, ensuite, de les
interdire et de les supprimer totalement. La conscience de
l'humanité exige qu'au bout du compteles armes nucléaires
soient supprimées.

170. L'Union soviétique a été et reste favorable à l'exclu­
sion de ces armes des arsenaux des Etats et à l'utilisation de
l'énergie nucléaire à des rms uniquement pacifiques. Nous
estimons que les puisSlllces nucléaires,apxquelleS pour­
raient se joindre tous les autres Btats, doivent s'unir à la
table des négociations afin d'examÎner sous tousses aspects
le problème du désarmement nucléaire,et 'de tracer en
commun les voies de la solution.' L'Union soviétique est
prête à participer à toutmomentâ de telles négociations.

, ,". l'

171.' Indépendamment de ces' négociations, il estindispen­
sable que cessent partout et de,la part de tous les 'essais
d'armes nucléaires. Cela mettrait fin au perfectionneri\ent
qualitatif de ces' armes. C'est dans ce but que tend la
proposition de conclure un traité portant interdiction
complète' et générale des essais d'armes nucléaires,que
rAssemblée générale a adoptée à sa précédente session
{résolution 3466 (XXX)J. L'ouverture des pourparlers àce
sujet traîne en longueur sans justification. Cela n'estpasdO
à l'absence des conditions objectives nééessaires, qui exis­
tent, depuis longtemps, mais au manque de' désir ,de
certaines 'puissances rtucléaires de s'engager dans la. vo.ie des,
négociations. ' .

)'.'2. Le problème des explosions nucléaires souterraines à
des fins pacifiqUés ne saurait constituer une pien'e d'achop"
pement, car l'Union soviétique et les Etats-Unis ont sU
s'entendre à 'ce sujet en signant 'récemment un trâité
approprié. 2 ~ Nous espérons quecelui-cî sera prochainement
ratitiié par les Etatl-Unis. Quanti nous, nous'ne tarderons
pas à le failé.

173. Voici longtemps que le problème du contrôle' se'
trouve enflé de manière artificielle. Or la mise ~u pointdes

12Ttaité sur les explo!Ïons nucléaires souterraines à des .fins
pacifiques, slané à Washington et Moscou le 28 mai 1976 {voir
document 1./31/125).

techniques de .détec~iondes .phénômènes sismiques, fait
disparaître cettedivel]ence de '.wes, ,elleallsit .Si,~éan­
moins, .eertainsont 'toujours des doutes.à ce sujet, nous'
sommes convainc\tS 'qu'il serait possible de trouver une,
méthode ,d'approche mutuellement ,acceptable quiélhni~
nerlitces doutes. .

174. En un mot,' il ne ~uraitpîus exister de réserVes
convaincantes qui empêchent de mener à bien l'interdiction
de tousles essais d'armes nucléaires.

.-

17S~ n est de:plus el) pl~' préoccupant 'que les voies de .
pro~fé~tiopdes ~mes, riucl;aires n'aient,p,si.encore été
compl.tement•• coupées....On, pourrait s'imagin.er a,q~elpQint
s'acciortrait le dangèr 'd'une guerre nucléaire si'dfnouveàu,,", .
Etats, surtout des Etats qui se trouvent en conflit,
s'engageaient dans,le.pJ;'oÇess~ de mise ~au point et d'ac~u­

mulation desa~mes nucléaires., .
. 1 ~

176. Nul n'ign()re actuellemênt que le commerce inter­
national des matières nucléaires est en voie d1expansionet,
dans certains cas, il n'y a pas decertitudes suffisantes que la
possessi0ll dematièrFs fissibles ~ispopible~ ne puiss~ servir à
des 9ns dangereuses ni que des m~yêns' de mise .au point
d'armes nucléaires ne tombent "entre les mains d'hommes
inesponsa1;)les. d'aventuriers ou, tout simplement., de: fous.
Ce 'n'est.. pas là uneq\1estion de' commerce, ,mais. une
question de politique et de,~curité; " .

177. Cela ne signifie-t-il pas qu'il' est indisPensable de
protéger de.p1anière s~re l~ monde contre. tous les ,dangers
de ce genre? OnpourrllÎt'l pal"Venir en renforç;mt le
régime de, non,-proU(ératiol\'des a1IDe~, nu~léaites. .Il con­
vient de m.~tiplier les efforts ,afin que 1~,' Trâité s\lr la
non~prolifération ,des. armes nucléaires, (r~sol~tion

2373.(XJ(II), annexe} devienne. autl1entiqu~ment. liniversel
et que to~ les Eta.tsyadhèreni, sans e~C::epti()n.' '.

178. L'Union spviétique propose d'inter(tire' complète­
ment et de,détr,uire t9us les agents chimiques de guerre, .
comme on l'a fait pour.les arIne~bactêriolop'qu~s~. Si tous
les Etats ne sontp.as disposés à le fairè,il faut tout d'ab(mi
s'entendre sur l'interdiction' et la. destruction dès annes '
chimiques lesplus dangereuses et les'plus meurtrières.. ' ',;

179. Les moyens d'extermination massive déjà accum,ul~s .
ne sont pas les seuls à présenter des dangers. Les armes
fondées sur des principes d'action ,qualitativem~t nou",
veaux -par mode 'd~emploi, objectifs de destruction ou
mode d'action - pourraient,en puissance, dévenir' tout
aussi menàçantes. MeSme si,aujour~'hui~ellesn'e~stent que'
sur l~ papier, à l'état d~ maquettes.oud'idées.l'èxpérience
nous montreq\le la distance qui nous Sépare de léuI:
apparition Il'est pn si.JI'ande;: ' .

180. A la dernière session de l'Assemblée générale déjâ~
l'Union .soviétique avait·, proposé 'de conclure. un accord
international qui ferait obstacle à la mise au,point etâ la
fabrication .de nouveaux ·types .et de.·nouveaux systèmes
d'annes d'extetmÜla~ion massive! 3 • Il s'~st pourtant trouvé
des gens pourte demander s'il était possible d'interdire ce
quin'existaitpas"encore! Cependant,d~s le début de.

13Voir Documents oÎTiclels de l'As$emblée gln~,qle, ,rentième
stlllo'.', S«mcts pl~nières~ 235ie séance.



, la recherche scientifique'dans l'oc'an Indien. Si les Etats
int're~stiennent dQment compte ,de ,notre approcbe,
l'UniO.nsovi.tique sera en mesure de prendre part aux
consultations surles questions touchant les préparatifs de la
convocation d'une conf'rence internationale' sur l'océan
Indien.

187. Parmi lesdiverses m'thodes utilisées en vue de limiter
la course aux armements, il en existe encore une qui
constitue en,quelque sorte la synthèse des diverses possi­
bUites. Us'agit de la réduction des budgets nucléaires.

188. Il ya troisans,l'Assemblée générale a approuvé notre
proposition de réduire de 10 p. 100 les budgets militaires
des Etats membres permanents du Conseil de sécurité et
d'affecter une partie des ressources ainsi économisées à
l'.de, aux pays", .en développement {résolution
3254 (XXIXJI. La solution pratique de cette question aété
bloqu'e en raison de la position adoptée par certains Etats.
Aran de la faire d~m,"er du puintmort, nous sommes prêts
i rechercher des chiffres concrets, mutuellement accev
tables. , partir desquels devrait commencer la réduction. (
tant que premier pas, il serait possible déjà de se mt
d'accord, pour l'année 1977, sur,un chiffre plus élevé qu",
10 p. 100 ou sur un chiffre inférieur. Ce qui importe, c'est,
que lesn'gociations surcettequestion soient entamées.

191. Personne ne saur.t nier aujourd'hui que la course
aux armements a atteint des dimensions sans précédent.
Cela ex. que soient conjugués les efforts de tous lesEtat: ,
nucléaires ou non nuclé.res, grandsou petits, développés
ou en d'veloppement. afin de mettre un frein à cette
course.

189. Les adversaires de la réduction des dépenses militaires
mettent tout en oeuvre pour empêcher tout accord à ce
sujet. Os s'évertuent à prouver que des budgets militaires
sonft's seraient nécess.res aux intérét,s de la paix, qu'ils
permettr~ient d'augmenter l'emploi dans la' sphère de
production, qu'ils contdbueraient ,à renforcer les positions
vis-à-vis de leurs partenûres aux négociations, et avant tout
vis-à-vis de l'Union soviétique. Mais tousces arguments sont
mensongers. Ceux qui y ont recours se rendent fort bien
compte que tout a été en réalité mis sens dessus dessous.
Mais, naturellemellt, Us ne veulent pas dire ta vérité. Ceux
qui (ondent leur politique non pas sur la duperie des
peuples, mais sur la, révélation des causes réelles de ce
ph'r ..,t\neinternational qu'est une course auxarmements
effrêl" .ie peuvent pas accepter cela et ils jugent
nécessaire de le d'clarer du haut de cette tribune des
Nations Unies.

190. Le rythme de la course aux armements dépasse,
jusqu'à mailltenant, et de loin, tes efforts déployés par les
Etats en VU4 de l'endiguer. et ce décalage ne fait que
croître. Le moment est venu de tout faire non seulement
pour r'duire ce décalase et mëme t'éliminer complètement,
m.s aussi pourquel'efficacit' des négociations de désarme­
ment dépasse celle de la course aux armements en
racUitant la cessation de celle-ci. L'Union soviétique,
comme par le puR, partde l'idée que,s'iln'est pas possible
de se mettre immédiatement (l'aeçord sur la suppression
d'une ann,e quelconque, il faudrait commencer par en
Dmiter sensiblement la production. Mais, en tout état de
cause, ce qui importe, c'est decommencer.

1"xjJnlllcie laqumionau.m.laConltSrence.du Comit~
du'~..t i.Genm,. U ..t 'apparu qu'il 'Y av.t
...Utte tn"er,.rieuaement. Il est infinimet1.i plus
difRc~ede ,s'.tend.. IUrla suppt_onde, ces typ.es
d'alPl. dont let .....Ie. sont d~ji dot4a. L'Union IOViê­
tiqueetUme qu'ilraut raire tout ce qui at polSible afm de
nt "'P'nnettre Il mile au po~lt de nouveaux types et
.,..... d'.rmes d'extermination ..._ve.

181. Lorsqu'on parle d'am.. ,de deltruction massive, U
Q'. ... coutume, d'y,,auocier les"armements de type
ddûq~. Or,lechard'aujour,,'hUi, "avion,le canon, mëme
Je. ~et,de tir I~"res, IOnt en lait tellement perfectionn6s
qu·~devJtnn.nt de. m9yen. d'extermination de .andes
....d'ho.........

182. Ap", la. fin, de la .-conde SUine mondiale, l'Union
I9YWtique 1 mainte. Coit fait des propoliti~nlen vue de
~dUire 'plement les armements de, type classique et les
effectifs•de."forcesar_.. EUe croit qu'il est n~cessaire
.u... d'.....inercft question•.

183. ,Tout comanepar le pa., l'Union sovi'tique se
prononce nlilintenantpour q~e soient d~mantel'es toutes
lei ...nûUtaim Iitu,Nsen territoires ~transers. L'exis­
tence 'de ces billS eonstitue l'unedes Cluses, principal.. des
compliCations. et de 1. tension que cannait "la situation
mondille. Aujourd'hui, cette question n'est pas moins
uflénte qu'eUe ne l'~tait hier.

1M. Pour ouvrir des voia, nouvelles , la solution du
probl.me du d'..rmement, nestn'cessaire, de faire des
efforts, .... diff'rentes directions. DanS certains cas, oô
.'.pp~he du multat recherch' en d'pgeant, 'en tant que
sujet :denlpiations, des types d'armes d'termin'e., tels
que les,fuMes stfat'liques. les veeteun d'armes nucleaites.
Dans d'autra cu, c'est l'èpmen de tel ou tel autre asPect
de la limitation de la course aux armements dans certaines
npona du' aloblqui offte 1.. plus anndes promesses. .
L'Unic>n sovUtique ..t favorable '''utilisation de chacune
• cetm4thod.. d'approche et, 10l1que les circonstances le
permettent, eUe ..t .nlaveur de leur examen combin'. Cela
cWtennlne ......ement "attitude. de notre pays envers les
IIlIIUlU "'aionales de d'tente mUitaite, et notamment la
..wJ1ibilite de,erëer des zones de paix ou des zones exemptes
d'ann.. nuc"ûres.

185. Nous conticWrons comme raisonnable le d6sire de
certains Eta.. d'Asle .etd'Afriquede faire de l'odan Indien
une zonede paix. LeplObNane ciel, ici, consiste i faire en
IOrte que c.tte rqlon lait exempte de bases militaires
.........re•• ~.anent essentiel d'une p.ence militaire per­
manente. Pour ce qui est de l'Union sovi'tique, elle n'a
jarnlis eu et n', pas l'intention de construire des bases
militaire. dans 1'0c4an Indien.

186. Silaquestion desbues militaires et......res at réalN
."lOrte, l'Union IOvWtique .ra clisposle i rechercher, de
concert.wc d'autres pUislal'lCes,les voies menant i li
mtuction,.r une bUe de nciprocit4!, des.lCtiYitls mili­
taires .. Etatsnon c6tien dan. l'<dan IndJen et dans. lei
~. irnnt4cIiatement avoisinanta. Notre pays est dispost!
i contribuer ila dalisation de l'leNe de transformar l'oc'an
1ndlet1 en une zone de paix. Ce faisant, on ne doit
certainement "1 faire obstacle i l~ Dbertf de nlviaation ni
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206. La réponse à cette question est fournie par le projet
de .traité mondial sur le non-recours à. la force dans les
relations internationales que l'Union soviétique soumet à
l'Assemblée générale [A/31/243/.

205. C'est avec satisfaction que nousconstatons quecette
proposition a trouvé un large écho et a suscité l'intérEt de
nombreux Etats. En même temps, on nous demande
comment l'Umoa soviétique conçoit, dans le concret. le
contenude sem'Jlable traité.

204. Défaire les noeuds des divergences entreEtats, régler
les problèmes en suspens, cela doit se faire à la table des
négociations, par des moyens pacifiques. Le principe du
non-recours à la force doit devenir une loi immuable de la
vie internationale. C'est précisément à cet inlpératif que
répond la proposition faite du haute de la tribune du
vingt-cinql~ième Congrès du parti communiste de l'Union
soviétique en vue de la conclusion d'un traité mondial sur le
non-recours à la force dansles relations internationales.

202. Il est encore une circonstance de poids. Lors de la
signature de la Charte des Nations Unies, les armes
atomiques étalent pratiquement inexistantes. Leur appari­
tion et, plus encore, leurcroissance en un énorme ensemble
de types et d'espèces d'armes représentent un facteur
qualitativement nouveau. Ce facteur modrâe radicalement
la notion des conséquences d'un conflit militaire. Et ce
n'est pas sans raison que, dans sa résolution spéciale,
adoptée en 1972, l'Assemblée générall' des Nations Unies a
lié la renonciation à l'emploi de la force à l'interdiction
permanente de l'utilisation desarmes nucléaires [résolution
2936(XXVIIH. Donc, la question de savoir comment il
convient de pratiquer les rapports entre Etatssans eotnp'l'O­
mettre la sécurité des peuples est loin d'avoir disparu de
l'ordre du jour.

203. Le monde actuel connaît bon nombre de problèmes
en suspens. Ils ont été légués au monde par la seconde
guerre mondiale et par la période de la "guerre froide". Ces
problèmes ne cessent de surgir dans les relations inter­
nationales actuelles.

201. Le principe du non-recours à la force a été formulé
de manière détaillée dans l'Acte final de la Conférence .sur
la sécurité et la coopération en Europe. Les Etats non
alignés ont plusd'une fois souligné, notamment au cours de
leurs rencontres au niveau le plus élevé, la nécessité
d'observer strictement ce principe.

200. Onpeut dire que le principe du non-recours à la force
ou à la menace de la force figure déjà, dans la Charte des
Nations Unies. Certes l Mais il n'en est pas moins vrai que
de nombreux Etats cherchent les moyens de mettre ce
principe en ·pratique. Et ce n'est pas par hasard qu'il a été
jugé nécessaire de le mettre particulièrement en relief dans
les récents accords et traitésbilatéraux et multilatéraux.

194. Telle est, en substance, la manière dont nous
approchons le problème de la cessation de la course aux
armements et celui du désarmement. Telle est l'essence du
mémorandum que l'Union soviétique soumet sur ces ques­
tions à la présente session et qu'elle a fait distribuer en tant
que document officiel des Nations Unies [A/31/232/.
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192. Voilà pourquoi l'Union $oviétiq\"e a proposé et 199. Mais, tout en poursuivant les efforts âestinés à
propose d'examiner le problème du désarmement dans son résoudre cette tâche historique, n· est. possible, n. est
ensemble, au sein du forum le. plus large et le plus nécessaire aussi de diminuer la menace de voir éclater une
représentatif que serait une conférence mondiale du dësar- guerre par tout autre moyen. Qu'est-ee qui compte le plus
mement. L'immense majorité des Etats se prononce en aujourd'hui? En premier lieu, un a"angement ferme entre
faveur de sa convocation, et pourtant la réalisation de cette les Etats ·sur le 'non-recours à Ja force dans les relations
proposition continue de se heurter aux objections de cer- internationales.
taines grandes puissances.

193. On a émis, à ce sujet, l'idée de l'opportunité d'une
session extraordinaire de l'Assemblée générale qui exami­
nerait les questions de désarmement. Soit! C'est là aussi
un forum valable si l'on y voituneétape intermédiaire dans
la préparation d'uneconférence mondiale. Mais il doit s'agir
d'une session extraordinaire et non pas d'une session de
routine. A mes yeux; sa tâche consisterait à frayer la voie à
une conférence mondiale et à assurer, en fin de compte, un
tournant réel dans le règlement des questions de désar­
mement. Les travaux de cette session devraient être
pénétrés de la haute responsabilité de tous les Etats du
monde, et surtout des grandes puissances.

195. Nous avons déjà avancé, par le passé, un certain
nombre de dispositions que ce texte contient; d'autres s'y
trouvent énoncées pour la première fois. Je voudrais
exprimer la certitude que les Etats Membres interpréteront
ce document Important comme exprimant la volonté
sincère de l'Union soviétique et celle de notre peuple de
contribuer à ce que l'humanité se voie préservée de la
menace d'une guerre mondiale dévastatrice.

196. Ni au cours des années qui ont précédé la seconde
guerre mondiale, ni durant les premières décennies d'après
guerre, il ne s'est présenté de conditions objectives sem­
blables permettant d'avancer vers la cessation de la course
aux armements et vers le désarmement. Ces derniers temps,
comme on le sait, il a été possible d'aboutir à des
arrangements internationaux qui, dans quelques secteurs,
imposent certaines limites à l'accroissement des armements.
Dans la mesure où l'on peut en juger, l'on se trouve à la
veille de la mise au point d'un accord important sur
l'interdiction d'agir sur le milieu naturel à des fins militaires
ou d'autres fins hostiles. Nombre de questions ayant trait
au désarmement sont actuellement à l'examen de la part des
Etats.

197. D'abord, et pour des raisons évideintes, les pour­
parlers en cours entre l'Union soviétique et les Etats-Unis
sur la limitation des armements stratégiques occupent une
place de choix. La signification de ces pourparlers dépasse
de loin le cadre des intérêtsde ces deuxpays. Nous sommes
prêts, comme par le passé, à faire desefforts actifs afinque
l'arrangement bien connu de Vladivostok soit traduiten un
texte d'accord.

198. Nul ne saurait douter, je pense, que le désarmement
général et complet donnera lesmellleures garanties de paix,
et la politique extérieure soviétique vise à contribuer à cet
objectiffinal depuis l'époque de Lénine,
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220. Aujourd'hui, c'est la détente ainsi que l'attitude des
Etats à son égard qui se trouvent au centre de la politique
mondiale. Ce fait, à lui seul, montre déjà que la détente
n'ost pas un mythe ou un mot destiné à frapper l'imagi­
nation. Elle signifie un réel tournant qui permet de
s'éloigner de l'affrontement et de l'équilibre au bord':de la
guene pour aller vers une coopération pacifiq~",etUlutuel~

lement avantageuse entre Etats et pour remplir' . celle-ci
d'un contenumatériel toujours plus important.

216. nn'est pasnon plusdouteux que le traité favoriserait
la mise en pratique de mesures efficaces de désarmement.
En effet, ·le projet prévc1it expressément que ses parties
feraient, dans ce but, leseffortsnécessaires.

221. Aucun E.t.at, aucun gouvernement - s'U veut, bien
entendu, rester en contact avec la réalité - ne doit hésiter
dans son choix de la politique à poursuivre : promouvoir la
diminution continue de la tension et éliminer les vestiges de
la guerre froide, ou, au contraire, attiser les conflits et les
frictions. Chaque gouvernement, chaque homme d'Etat,
doit considérer comme un honneur de participer au
mouvement gén~ra~ des forces qui agissent en faveur d'une
atténuation continue de la tension dans le monde.

217. Les droits ou les intércSts de qui seraient-ils enfreints
par un tel traité, et à qui ne proâterait-ilpas? Chaque Etat
~ à condition d'occuper effectivement despositions de paix
et de coopéranon internationale - y gagnerait. Ala suite de
la conclusion d'un tel traité, c'est la paix dans le monde
entierquiseraitgagnante.

218. L'Union soviétique espère que l'Assemblée générale
examinera sous tous ses aspects la proposition de conclure
un traité mondial sur le non-recours à la force dans les
relations internationales, et qu'elle prendra position en sa
faveur.

219. Voici donc les nouvelles initiatives concrètes, quiont
pour but de mettre fin à la course auxarmements et
d'exclure le recours à la force des rapports entre Etata, que
l'Umon soviétique présente à cette haut» tribune. Nous
sommes convaincus que, précisément, d'une avance dans ces
deux directions dépend, de manière décisive, la consoli­
dation radicale des fondements de la paix universelle. Le
climat politique dans le monde et les processus de détente
internationale qui y dominent sont favorables à la mise en
pratique constructive et solide de ces initiatives.

222. Les hommes d'Etat directement responsables de la
politique étrangère de leurs pays doivent se rendre pleine­
ment compte que la politique de règlement des problèmes
internationaux, notamment des problèmes les plus brûlants
et les plus compliqués,. par voie de négociation - et
uniquement par voie de négociation - est également con­
fonne aux intérétsde tous les peuples et de toUs les Etats.
Et s'il en est ainsi, est·il admissible de se prononcer
aujourd'hui pour la détente et de s'y opposer demain? Ou,
tout en proclamant son désir d'améliorer les relations entre

208. En conséquen~e, ilss'abstiendraient d'employer leurs
forces armées avec l'utilisation dequelque type d'annesque
ce soit, y compris les annes nu~léaires, sur terre, en mer,'
dans l'air et dails l'espace extra-atmosphérique, ou de
menacer d'utUiser cesarmes.

209. Ds devraient réaffirmer l'engagement de régler leurs
différends uniquement par des moyens pacifiques de
manière à ne pas mettre en danget' la paix et la sécurité
internationales.

207. Le traité proposé stipule,en substance, que tous les non-recours à la force contenues dans différents documents
lÎgIlawres s'en tiendront rigoureusement à leurengagement internationaux, le traité donnerait à tous les peuples, à tous
de ne pas recourir, dans leurs relations réciproques tout les pays ·~grands ou petits - desgaranties nouvelles et plus
comme daris les relations iJ)ternationales en général, à la sûres de sécurité et accroîtrait leur certit ude que la vie
force ou à la menace de la force, que ce Soit contre. pacifique ne serait pas troublée.
l'intégrit~ terrttoriale ou l'indépendanc~ politique de tout
Etat, ou de toute autre manière incompatible avec lesbuts
desNations Unies.

212. Le traité tient pleinement compte du système des
rapports bilatéraux et collectifs qui s'est constitué entre
Etats dans l'arène mondiale, Un de ses articles stipule que
rien dans le présent· traite! n'affecte les droits et les
obligations des Etats découlant de ·Ia Charte des Nations
Unies et des traités ou accords qu'ns ont conclus anté­
rieurement.

213. ft est prévu que ce trâté serait à tout moment ouvert
à la signature. de tout Etat du monde. Cela veut dire que,
premièrement, Uauraun canctèr~ général, universel et que,
deuxiamement,pvur les Etats signataires, le traité entrera
en vigueur à partir de la date. de sa ratification. Par
con"q~ent, U n'y aura pas lieu d'attendre que tel ou tel
nombre de paysadhèrent au traité.

214. D'après notre projet,le Secrétaire général des Nations
Unies serait dépositaire du traité. L'Organisation des
Nations Unies, dans sonensemble, seraappelée à appuyer le
traité de tout son poids moral et politique.

211. Le fond du problème, c'est d~ ne pas permettre
l'asression. Dans cecas,Une serait plt;s besoin de reccunrà
la force pour y riposter. La source du mal, c'est l'agression,
et non la volonté de rétablir la justice - c'est-à-dire la cause
et non la conséquence. Notre projetde traité - et je tiensà .
le souligner tout spécialement - part de la définition de
l'agression, élaborée par les Nations Unies. Tous ~es Etats ici
représentés ont voté en faveur de ce document 1résolution
3314 (XXIX)}.

215. La conclusion du traité que nous proposons ooasti..
tuerait un acte d'une impor'cance exceptionnelle, qui
rapprocherait le monde de l'époque où il sera possible
d'extirper définitivement ·Ia menace de guerre et d'agres­
sion. Renforçant et consoUdant les dispositions sur le

1 210•.n existe, bien entendu, une différence de principe
entre le déclenchement d'hostilités à des fins d'agression,
d'une part, et le droit légitime de riposter à l'agression ou
dten éliminer les conséquences, d'autre part. Par exemple,
les Arabes peuvent-ils accepter la pertede leurs terres? Ou
bien les peuples colonillux n'ont-Us pasledroit demener la
lutte pour l'indépendance jusqu'à la victoire finale? Us
ont, à cet égard, un droit inaliénable..
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14 Dklaration sur le développement de l'amitié et de lacoopéra­
tion entre la France et l'Union soviétique, signée à Moscou le 17
octobre 1975.

229. A l'heure actuelle, la tâche qui consiste à compléter
la détente politique par une détente militaire apparaît au
premier plan dans les affaires européennes. Qu'est-ce que
cela signifie en tout premier lieu? U s'agit de mener à bon
port les négociations de Vienne"sur une réduction mutuelle
des forces armées et des armements en Europe centrale, où
leur concentration est plus forte que dans toute autre
région du monde.

230. L'Union soviétique et les autres pays soèialistes qui
participent à ces négociations s'efforcent de donner à la
discussion un caractère constructif. Nous avons indiqué les
chiffres relatifs à l'ensemble des effectifs des forces années
des pays membres du Traité de Varsovie, qui se trouvent
dans la zone de réduction, notamment les troupes ter­
restres. Maintenant, la parole est à nos partenaires. Si l'on
ne cherche pas à obtenir des avantages militaires unilaté­
raux, le succès viendra couronner également les négo­
ciations de Vienne.

231. On sait la grande importance que revêt, pour le
climat international, l'état desrelations soviéto-américaines.
Grâce auxaccords et auxarrangements conclus au cours des
dernières années entre l'Union soviétique et les Etats-Unis
d'Amérique•lesconditions nécessaires existent pourque ces
relations continuent d'ëtre édifiées sur une base cons­
tructive.

232. En ce qui la concerne, l'Union soviétique ne s'inspire
pas, dans sa politique, de considérations de conjoncture.
Une seule voie, qui consiste à agir en se fondant sur la
politique établie conjointement ces dernières années et
respectant l'esprit et la lettre des accords signés, est
conforme aux véritables intérêts des deux pays ainsi qu'à
ceux de la paix. L'Union soviétique s'attend que les
Etats-Unis agissent précisément de cette façon. La suite des
événements en dépendra au premier chef.

233. Les relations entre l'Union soviétique et la France se
développent dans un sens favorable, ce qui a notamment
trouvé son expression dans la signature de nombreux
accords, dont la Déclaration sur le développement de
l'amitié et de la coopération, signée en octobre demiêr14 •

les Etats et, à plus forte raison, entre les grandes puissances, 227. Certes, cela ne concerne pas seulement les décisions
d'étre en même temps, dans ses actes pratiques, à la traîne prises à HelsinkJ. Tous les traités et accords conclus ces
de ceux qui, en matière de grande politique, ne voient pas dernières ann~es, afm d'assurer un avenir pacifique à
plus loin que les boutons de leurs uniformes militaires? l'Europe, doivent être rigoureusement appliqués par toutes
Invoquer, dans ce cas, des considérations de poUtique les parties. Je tiens à souligner particulièrement que des
intérie~re équivaut à considérer la détente comme une tentatives destinées à ébranler l'Accord quadripartite sur
menue monnaie destinée à des arrangements politiques et Berlin.()uest, quicontribue depuis cinqans déjàà assainir le
non pas comme une ferme et noble orientation vers une climat au centre du continent européen, vont à l'encontre
paixassurée. decesintérêts. '

228. Le bilan de la Conférence européenne a fait appa­
raître des possibilités nouvelles d'étendre les rapports entre
les Etats européens dans les domaines de la politique, de
l'économie, de la science et de la technique, de la culture,
des contacts, de l'information et de l'éducation. L'Union
soviétique a fait des propositions concrètes afm d'établir
une coopération multilatérale dans des domaines aussi
importants que l'énergie, les transports et ,la protection de
l'environnement.

223. On assiste également à des tentatives visant à inter­
préter lB détente comme si elle constituait presque une
autorlsat.on des'ingérer dans les affaires intérieures d'autres
Btats. En effet, peut-on qualifier autrement cette fausse
sollicitud~ que certains manifestent à l'égard·des droits des
citoyens d'autres pays? En réalité, on fait monter sur un
piedestal des renégats isolés qui estiment que les 11»is de leur
propre pays ne sont pas faites pour eux. Ceux qui les
entourent de soins aussi touchants feraient mieux d'ouvrir
les yeux et de jeter un coup d'oeil plus attentif sur
eux-mêmes et surcequi lesentourepourvoir où en sontles
choses dans leur propre maison en matière de violation
rée~le, et non pasimaginaire, desdroits de l'homme.

225. L'expérience prouve que si les Etats, aussi différents
qu'ils soient, tiennent compte des réalités et font preuve
d'Une volonté allant dans le mëme sens -le sens du
renforcement de la paix- les résultats obtenus sont
impressionnants. L'Europe en constitue un exemple con­
vaincant. L'année quis'est écoulée depuis la Conférence sur
la sécurité et la coopération en Europe témoigne que,dans
l'ensemble, la situ2tion en Europe évolue sous lesigne de la
mise en pratique des arrangements approuvés à Helsinki.

226. Il est vrai cependant quecertains hommes politiques se
plaisent à dire avec maussaderie qu'ils n'aiment pas tel ou
tel passage de 'l'Acte fmal de la Conférence européenne.
Nous pourrions~ nous, aussi, en énumérer bon nombre de
paragraphes qui ne vont pas aussi loin que nous l'aurions
souhaité. MÛ$ ce qui a été adopté par tous les participants,
ce qui a été solennellement scellé par la signature des plus
hauts responsables desEtats,doit être appliqué, et appliqué
de manit!re intégrale. Et cela est vrai aussi, naturellement,
pour la partie du document qui porte sur l'inadmissibilité
de l'ingérence étrangt!re dans les affaires intérieures des
Etats. C'est ainsi qu'agit et qu'a. l'intentio:ll d'agir l'Union
soviétique.

224. Nous sommes partisans de ce que la politique
étrangère des Etats en matière de paix soit élaborée et
appliquée de manière honnête et suivie. Nous nous féli­
citons .des déclarations, préconisant précisément cette
politique, prononcées du haut de la tribune de cette
organisation mondiale. Pour ce qui §t de mon pays, sa
position a été définie avec toute la clarté voulue par les
décisions du vingt-cinquième Congrès du parti communiste
de l'Union soviétique. Se faisant l'interprète de la volonté
du parti communiste de l'Union soviétique et du peuple
soviétique tout entier, Leonid Brejnev a déclaré que notre
pays "mettra tout en oeuvre pour approfondir la détente
internationale, pour lui donner la forme concrète d'une
coopération mutuellement avantageuse entre Etats". C'est
là notre ferme orientation en matière de politique étran­
gère, et l'Union soviétique s'y conformera infailliblement.
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242, Y a·t-il là des éléments quipuissent ne pas convenir à
quiconque, si l'on songe vraiment à vivre en paix avec ses
voisins?

241. La tenston qui persiste auMoyen-Orient n'est pas une
raison pour affirmer que la situation dans la région est sans
issue. GrAce aux efforts de nombreux Etats, dont l'Union
soviétique, une bonne base a été élaborêe qui permettrait
d'établir la paix dans la région. Il s'agit d'évacuer les troupes
israéliennes de tousles territoires arabes occupés en 1967; il
s'agit de satisfaire les revendications nationales légitimes du
peuple arabe de Palestine, y compris son droit inaliénable à
fonder son propre Etat; il s'agit d'octroyer des garanties
internationales de. sécurité à tous les Etats du Moyen­
Orient, y compris Israël. .

243. Malheureusement, le mëcamsme mtemanonal établi
pour mettre au poh"t des arrangements nécessaires sur le
Moyen-Orient, c'est-à-dire la Conférence de la paix de
Genève sur le Moyen-Orient, reste bloqué. L'Union sovié­
tique se prononce pour la reprise d;: ses travaux, le plus tôt
étant le mieux. Elle se prononce pour l'examen, dans ce
cadre, de toutes les questions essentielles du règlement au
Moyen-Orient; je répète : toutes les question essentielles de
ce règlement.

244. La nécessité de voir l'Asie s'engager dans le processus
de détente se fait sentir de plus en plus. Des conditions y
mOrissent quipermettent de renforcer ia paixpar les efforts
conjoints des Etats d'Asie. Des événements d'une immense
portée historique, à savoir la fin de la guerre en Indochine
et la fondation d'un nouvel et grand Etat pacifique, la
République socialiste du Viet Nam, militent en faveur de
cette thèse. L'Union soviétique est convaincue que la voix
du Viet Nam, indépendant et uni, se fera bientôt entendre
de toutesaforce du haut de cette tribune. Nous demandons
instammen~ qu'il n'y ait pas d'atermoiements quant à
l'admission de la République socialiste du Viet Nam à
l'Organisation des Nations Unies.

245. La coopération amicale entre l'Union soviétique et
l'Inde constitue un facteur de stabilisation lmportant surle
continent asiatique. La comprehension mutuelle et la
confiance entre ces deux Etats ont trouvé une nouvelle et
éclatante manifestation au cours de la récente visite en
Union .soviétique du Premier Ministre de la République de
l'Inde, Mme Indira Gandhi.

246. Parallèlement aux tendances vers l'amélioration de la
situation en Asie, on y constate des faits d'un autre ordre.
Dans cette partie .du monde éplement, on voit qu'une
certaine activité est exercée par des milieux auxquels il ne
répugne pas de faire régner la tension en intensifiant les
préparatifs de guerre, notamment dans la région qui touche
les frontières méridionales de l'Union soviétique. L'histoire
sait bien à quoi ont abouti de semblables tentatives, et il
conviendrait dene pas l'oublier.

247. Il est indispensable que soit enfin résolu le problème
des troupes étrangères de la Corée du. Sud. Nous appuyons
les efforts déployés par la République populaire démocra-

C'est clans le ~me selliS que VI le récent accord soviéto- ingérence extérieure, sur la base du maintien de l'intégrité'
français lur la préwntion du déclenchement accidentel ou territoriale, de l'indépendance et de la souveraineté du
non autori16 d'armes nucllairesB5. Quant à l'Union sovié- Uban.
tique,eDe s'en tiendra awc constance à l'orientation qu'ont
prise .. relations avec la France.

238. D nèpeut y avoir aucun doute que, tant que
continuera l'occupation. des terres arabes par Israël, tant
que seront bafou6s les droits léBitimes du peuple arabe de
Palestine, le Moyen.orientrestera en proie à la fièvre.

23~.' Au~urd"ui, le monde entier sait que, ces derniers
DIOlS,plUSIeun milliers de personnes sont mortes ou ont été
ble.au Liban. Les év6nements traBiques de cepays sont
le lisultat direct de l'asression· impérialiste contre les
Arabes.· !..es .événcmonts au· Liban cônstituent une con­
.quence ~ireçte de .1'absence d'un rtglement s6néral au
Moyen-Orient. Ce ,coup est diriSé en premier Ueu contre les
patriotes .du Liban et te courageux peuple arabe de
Palestine, dont on ne~ut manquer d'admirer laju'ltelutte.

240" .L'Unionsov!étique part de l'idée que la crise liba­
naise doit 'tre régl~e .par . une voie démocratique et .
pacifique· et par les Libanais eux-.nentcs, sans aucune

,," ." ',. ,

'.$ \t,plr,.1)otuIMlttr ,o/Pel"" 'du' Co".~1 dt ,kurltl, t,ent~ ~t
U1I~.",!..IIItM~, ,&!ppllm~"tdf Juill", tIOr3ttt "tpt~mb'f J976.
dO'CÙrnen~ 5/12161. . . . .. .

234. Bon nombre des nfalisations obtenues dans les
rapportlentre l'Union IOvbStique et la République fédérale
d'AUem....e et, avant tout, la conclusion entre les deux
Etats, le 12 aoOt 1970, du Traité de Moscou, ont marqué la
fin clé toute une étape de l'histoire de l'Europe d'après
pene. Une pase, importante du pointde we des principes,•'t. toum'e dans labonne direction. L'Union soviétique se
P'Ononce pour un déwloppement et une intensification
accru. de la coopération awc la R6publique fédérale
d'ÂUemape. 6tant entendu, cela va sans dire, que la
poUtique de ceDe-ei lira détenninée par les intérfts de la
plix et, notamment, par ceux d'un d6veloppement paci­
fique et de relatiold de bon voisinase en Europe.

~'5. us relatiOns entre l'Union soviétique et, pratique­
ment, \0111 lesEtats que l'on a coutume d'appeler i·occiden·
taO#'" i Grande-Bretape ou Danemark, Italie.ou BeIBique,
~a ou Sue4e. -:acquitrent .de plus.en plus la nature
d unecoopération normale et mutuellement avantageuse.

236. Les succà de 1. politique de détente ne signifient
nuDement que cette poDtique n'a plus d'adversaires. On
peut cWceler .ns clifrlCult6 les forces hétéroclites qui,
lOuwnt, lui opposent un front commun aussi bien en

.Europe qu'ailleurs. Pu mte, ces forces setrahissent chaque
jourelles_mes.. .

M. Fllch~ (République démocratique allemande), viee­
prélldent, prend IIIprésidence.

237. D faut que tous les peuples puissent joUir deI fruits
de ~ poUtique de cUtente. Mais l'on sait qu'un danger
continue de planer sur l'indépendance et l'intégrité terri­
toriale de Chypre et que la sltt1ation auMoyen-Orient reste
tendue. .
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254. Nous avons tous été· témoins. de l'échec de la
tentative faite pour étouffer par les armes un' jeune Etat
indépendant, la République populaire d'Angola. S'il se
trouve à ce jour des gouvernements qui l'empêchent de
jouir de son droit légitime de participer aux travaux des
Nations Unies, ilsn'y gagneront rien,mais nepourront qu'y
perdre. t'Angola, sansle moindredoute,viendra occupersa
place lé~gitimeet méritée dans'cetteencelnte. '

259. Le tableau actueldu développement international est
loin d'être d'une seule couleur. Parallèlement aux processus
positifs de l'arène internationale qui marquent l'époque
récente,on constate desphénomènes d'un tout autre ordre,
à savoir les attaquesauxquelles la détente est en butte. Cela
exige que tous ceux qui ont à coeur la cause de la paix
restent vigilants et actifs. Et, cependant, le contexte

255. Nous profitons dé cette occasion pour félic)~ter la
République des Seychelles de son admission à l'Organi­
sation des Nations Unies et pour souhaiter au peuple de ce
pays le plus' grand succès dans l'édification d'une vie
nouvelle. l,

, '

257. Ces derniers temps, dans les affaires internationales,
une place de plus rn plusimportante revient aux problèmes
de la restructuraticndes rapports économiques et sociaux.
Nous soutenons les justes demandes des pays en dévelop­
pement pour qu'il soit mis fm à la discrimination et aux
obstacles artificiels dans le commerce international et que
soient éliminées toutes les manifestations d'inégalité en
droit, de diktat, d'exploitation dans les rapports écono­
miques internationaux. La délégation soviétique entend
faire,' au nom de l'Union soviétique, une ,déclaration
spéciale sur ces problèmes au coursde la présente session de
l'Assemblée générale. ' .

258. Pami les problèmes d'actualité dt'; la' vie inter­
nationale, une .plaee importante revient aujourd'hui aux
questlons de coopération entre Etats en vue de•l'utilisation
des mers et océans du monde. Comme on, le .sait, la
recherche des voies d'une telle coopération. se fait à la
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la
mer, dont la derlllère session s'est achevée ily a quelques
jours. L'Union ,soviétique estime que lesparticipants à cette
conférence doivent trouver les solutions aux problèmes en
discussion sur une base mutuellement acceptable et que nul
ne doit chercher à imposer à la· Conférence des décisions
arbitraires et umlatérales qui n'ont aucun rapport avec les
intérêts de la justice et d'une coopération fructueuse entre
Etats dans un domaine aussi. important que l'utilisationdes
mers et océans du monde,

256. Des mûliers dekllomè!r"8 séparent l'Union soviétique
de l'Amérique latine, mais notre peuple nourrit dès senti­
ments d'amitié à 'l'égard de ses peuples et se prononce en
faveur des bonnes relations de notre pays' avec les pays
latine-américains. C'est avec d'autant plus d'amertume et
d'indignation que" nous voyons se poursuivre la violation
réelle des droits et des libertés de l'homme dans plusieurs
points de ce continent, et avant tout au Chili, où cesdroits
et ceslibertés sont bafoués de manière brutaleet criminelle,
Avec toute l'humanité progressiste, nous exigeons ia remise
en liberté de LuisCorvalén, arrêté il y a trois ans, et la
libération des autresdémocrates chiliens.

tique de'Corée en vue de la réunification pacifique de la
Corée, sans ingérence extérieure. On sait qu'à la dernière
session de l'Assemblée générale a été adoptée une résolution
appropriée {résc:ution 3390 (XXX)) sur la création des
conditions favorables à la transformation du cessez-le-feu en
Corée en une paix durable et à l'accélération de la
réunification indépendante et pacifique de la Corée. Cette
résolution doit être mise en oeuvre.

248. L'Union soviétique a toujours attaché et continue
d'attacher une grande importance à ses relations avec la
République populaire de Chine. La normalisation de ces
relations aurait sans aucun doute des effets positifs sur la
situation en Asie aussi bien. que sur un plan international
plus vaste. Notre position à ce sujet vis-à-vis de la
République populaire de 'chine est clairement définie par
les décisions du vingt-cinquième Congrès du parti com­
muniste de l'Union soviétique. Cette position reste ennëre-
ment valable à ce jour. (

249. La situation au sud de l'Afrique exige l'attention la
plus sérieuse. Les dirigeants de la République sud-africaine
et de la Rhodésie du Sud, ainsi que ceuxqui lessoutiennent
et les arment, font maintenantsemblant de tenir comptede
la nature inexorable du processus de libération nationale et
s'efforcentde s'y insinuer.

250. Mais, dans la réalité, tout comme par le passé, on fait
tout pour endiguer la juste lutte des peuples du Zimbabwe
et de la Namibie, ainsi que celle de la population autoch­
tone de la République sud-africaine pour la jouissance de
leurs droits légitimes et pour l'élimination définitive de la
politique odieuse du racisme. Tous les moyens sont bons et
vont de la répression et de la violence directes à des
tentatives, par des manigances politiques et des dons en
argent,pour détourner le mouvement de libération nationale
d'une indépendance et d'une libertéauthentiques.

251. Voyons ce que l'on s'efforce d'obtenir de ces peuples
sous les yeux du monde entier: l'abandon de leur droit
inaliénable à un développement libre et indépendant et
l'abandon de leur droit à un développement dans la voie du
progrès social. Mais nous sommes convaincus que la marche
inexorable des événements et que la vie elle-même, avec ses
réalités politiques, remettront les choses à leur place. Les
peuples (ont appris, et bien appris, à distinguer le vrai du
faux. .

252. Aujourd'hui comme toujours, l'Union soviétique se
dresse fermement aux côtés des peuples de l'Afrique
australe en lutte. Nous sommes pour la cessation mcondi­
tionnelle de la politique d'apartheid et du racisme en
Afrique du Sud, pour le départ immédiat de celle-ci de
Namibie, pour le transfert sans réserve aucune de tous les
pouvoirs au peuple du Zimbabwe. Jamais personne ne verra
l'Union soviétique renoncer à des prises de position contre
toute tentative de prolonger le joug colonial et raciste sous
quelque enseigne que ce soit.

253. Il n'est p~s su~rflu de raeeeler,. surtout dans cette
salle, que c'est précisément ici que, le 14 décembre 1960,a
été adoptée, sous Un tonnerre d'applauê~ssements, l'histo­
rique Déclaration 'sur l'octroi de l'indépendance aux payset
aux peuples coloniaux {résolution lS14 (XV)). Son adop­
tion a historiquement marqué l'heure de l'élimination
complète de la domination coloniale dansle monde.
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271. La cinquième Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non alignés à Colombo a fait
ressortir l'importance du rôle des Nations Unies et a
fortement insisté sur la demande de passer sans délai à des
actions et mesures directes et concrètes en vue de la
solution des problèmes aigus et majeurs de l'humanité, en
premier lieu ens'appuyant sur les Nations Unies.

267. Nous ne nSussirons qu'à condition de nous orienter
nSsolument vers l'adoption de d~cisions qui soient con­
formes à ces exigences.

268. L'Orpnîsation des Nations Unies a obtenu des
nSsultats considérables sur le plan de la consolidation de la
paix et de la sécurité dans le monde; elle a remporté des
succès décisifs sur le plan de l'é1iminatian du système
colonial et réalW d'important$ progrès par rapport à la
création des conditions propres à promouvoir une coopé­
ration sur un pied d'égalité entre peuples et Etats et par
rapport au règlement d'autres problèmes internationaux
brillants. L'Organisation a presque atteint l'universalité,
bien que le Viet Nam et l'Angola aient été injustement
emplchés d'atre admis à l'ONU, malgré l'appui le plus large
accordé à leur admission. Cette session de l'Assemblée
généml" doit se prononcer 'énergiquement en faveur de
l'admission.à l'ONU de ces deux Etats, dont les peuples, par
leur lutte hëroique pour la liberté et l/indépendance, ont
bien mérité de l'humanité et ont apiJorté une contribution
inestimable aUA principes que les Nations Unies s'efforcent
à réaliser. Les Nations Unies sont actuellement engagées
dans la tiche historique qus consiste à modifier les relations
internationale'l inéquitables prévalant aujourd'hui, à bâtir
de nouvelles reiatioJls politiqufl:s internationales et à ins­
taurer le nouvel ordre éc.onomique international.

269. Les Nations Unies se heurtent toujours à une très
forte opposition des forces qui cherchent par tous les
moyens à préserver les anciennes relations inéquîtables. Les
tentatives de contourner notre organisation ou dela tenirà
l'écart se poursuivent, tandis qu'un emploi abusif est fait
du droit de veto en vue de bloquer jusqu'aux actions qui
recueillent le plus large appw de la communauté inter­
nationale. Des tentatives sont faites également pour dis­
créditer de différentes manières les Nations Unies aux yeux
de,l'opinion pub~que ou, encore, le soutien qui leur est
donné est purement déclaratif et verbal.

270. Aujourd'hui, la question fondamentale est de savoir
comment assurer la mise en oeuvre des décisions del'ONU,
car rien n'est aussi préjudiciable à son rôle que le
non-respect et la violation des décisions dé notre organi­
Slltion.

272. La période qui nous sépare de notre session de l'an
'passé est marquée par une discordance de plus en plus aiguë
entre. les changements profonds intervenus dans lemonde et
le système ~rimé des relations internationales.

273. Des pas considérables ont été faits dans la voie du
relâchement. des tensions internatinnales, mais la paix et la

16L'é)fateut ,'est explimf enleno-croate. Laverdon françaile de
• d.ation a étécommuniquée pu la 4fléption.

• . . JI

261. Une szine tendance If d6veloppe, encore qu'elle
connaisse des i.coupS, clans la poUtique d'un certain
nombre de pays capitalistes. Il s'apt en effet de la
reconnaissance, clans la p~a.tique, .des principes de la
coexistence pacifique d'Etats doteSs de. nSpes sociaux
différents qui constituent l'essence·'de cette tendance. Les
.milieux et, mouvements sociaux, ainsi que les partis poli­
tiques qui se prononcent avec constance.en faveur de la
paix ent~e les peuples et en faveur du progras social, font
entendre lourvoix avec uneforce toujoun pl~ grande.

262. Nous sommes penuadél que, compte tenu de la
dyn8llÛque du rapport cles forces dans l'araneinter­
nationale, où la détente se fraie une voie de plus en plus
assurée, l'Organisation des Nations Unies doit exploiter
toutes ses polSÎbBit.s. en tant qu'instrument sOr du mmntien
et du renforcement de la paix. Mais elle ne pouna faire
pleinement preuve' de cette' qualit.s que si tous les Etats
Membres se conforment fermement à la Charte et
l'appliquent.

263. L'Unl~)Jl soviétique fait toujours des efforts ,lX)ur que,
!es questions examin6es aux ftessions de l'A.mbl6e pneS:
raie soient trancheS" de maniare à répondre aux impcSratifs
de la paix, de la coopération, de la liberté et de l'indeSpen­
dance des peupl.,s. Nous avons· pat coilsequen~la ferme
intention de coopérer d'une façon constructive, à la
pnSsente session aussi, avec tous éeax qui partagent ces
grands objectifs humanitaires conformes aux aspîrations de
tousles peuples.

264. M. MlNlt (YousoslavieU ) : Je tiens à feSliciter
M. AmeralÎnghe awc une satilfaction .toute particuUèrt de
son élection au poste de (âsident de la trente et Unième
Iflssion de l'Aaembl~e aéileSrale .de l'Qrpnisation' des
Nations Unies. En tant -qu'éminent l'epnSselitant de Sri,
Lanka, pays ami et non aligneS, dont la riche expérience et
l'attachement aUx Nations Unies sont -bien connus, il
apportera, j'en suis penuadcS, une grande' contribution au
succ::as des travaux de la trente et' 'tmIàne se8SiOil de
l'Assemblée gén'rale de l'OrpnisationmondJale.

265; Je salue l'aclmission de la RcSpubUque des Seychelles à
l'Orpnisation des Nations Unies, ce qUi repnSSeDte un pas
deplus ven la r6llisation. du principe de l'universalité.

266. La pmente session a lieu dans un, période dcScisiYe,
carac:teSrisée pat un procet*us irn!versible 'de démocratisation
des relations' 'Intemationlles. Aucun peuple n'est plus
disposeS i lailler i autrui le lOin de prendre des tWcisions'

260. Les Etats d~ la COIDIDUDfuté socialiste mettent dans
la balance de la poUtiqu, de paix leur autorit', ainsi que
leull l'eSlOurces mat4rielles et celles de leur politique
ext~rieure. Les. pays Ubérél de l'Me, ete l'AfriqQe et de
l'ADM!rique latine se prononcent nSsoIument pourle renfor­
cement de la l6~uritcS internationale, ce qu'a notamment
conflnné .' Colombo la cinqui6me Conf.srence des chefs
d'E"t ou delouve....ement despays ~on aligneSs.

100 ~""""-T_ ..tt"""''''''-''''';.'''''-.;;-------------politique pnéral du monde contemporain donne tout lieu ayant trait à SCtn sort, ni à iolérer lemonopole de qui que ce
d'~nvilqet.l'avenir avec optimiam~. soit à décider des questions fondamentales de la com­

munauté internationale. Les peuples du monde ne se
satisfont·plus d'identifier et de défmir les problèmes, mais
ils exigent leursolution quant au fond.
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"La poUtique du non-alignement est devenue aujour­
d'hui une '/éritable politique mondiale, car elle s'inspire
de l'ensemble des intérêts du monde et s'emploie à des
solutions universelles alors que les divisions idéologiques
et maintes autresdivisions demeurent toujôurs une réalité
bienprésente."

17 Premiète Conférence des chefs. d'Etat ou degouvernement des
fieYS nonaHanés, tenue à Belgrade du [er au 6 septembre 1961.

279. La Conférenc~ sur la sécurité et la coopération en
Europe constitue l'une des réaHsations importantes sur la
voie du relichement des tensions intemationales, bien que
la mise en oeuvre de ses décisions se réalise avec lenteuret
seheurteà desobstacles évidents.

277. Mon pays s'est toujours employé, meme aux heures
les plus difficiles de la guerre froide et de la confrontaticlD
de blocs, en faveur d'un véritable relâchement de~ tensions
intemationales. Déjà à la Conférence de Belgr~de, en
19611 " , les pays non alignés s'étai~nt prononcés énergique­
ment en faveur du relâchement destensions internationales
et des.négociations entre les grandes puissances. Toutefois,
nous devons constater que ce processus se trouve en fait
dans sa phase initiale et qu'll demeure Hmité tant du point
de we géographique que de son contenu,étant dônné que,
dans maintes régions du monde, se renforcent destendances
contraires, des tendances à la rivalité, à l'aggravation des
crises existantes et à la provocation de crises nouvelles.

276. Les pays non alignés poursuivront à l'avenir égaie­
ment une cooplration constructive partout où cela est
possible, et nous espérons que d'autres facteurs inter­
nationaux adopteront,eux aussi;une tellecoopération dans
l'égalité.

278. Le relâchement des tensions ne s'est pas étendu à
tous les domaines des relations internationales ~t II n'a pas
non plus abouti au règlement des questions internationules
clefs. Que noussoyons pour ou contreun relâchement de la
tension, cela ne nous pose aucun dllemme; ce qui nous
intéresse c'est ce que cela signifie. Si la détente ne doit ëtre
comprise que comme un synonyme des relations entre
gmndes puissances et blocs, ou encore que comme une
détente dans une région restreinte donnée, alors II est
compréhensible que les paYR non alignés ne puissent
admettre une pareille détente ni comme base de la
coexistence pacifique ni comme base. d'une paix durable
pour tous les pays et tous les peuples. Seul un relâchement
universel des tensions internation~es. - allec la participation
sur un pied d'égalité de tous les pays au règlement des
problèmes d'un intér~t général et dans l'esprit desprincipes
de la coexistence active et pacifique, loin des rivalités de
blocs, de la course aux armements et de la lutte pour des
sphères d'influence - peut rendre possible un changement
radical de la situation internationale et l'élimination de
l'agression, du recours à la force et de toute forme de
domination étrangère de lavic internationale.

274. La communauté internationale, dans son ensemble, a
constaté que les relations internationales économiques
existantes ne pouvaient être maintenues et que la situation
des paysen développement devenait de plus en plus grave.
Cependant, aucun prosrès substantiel n'a été réalisé en
direction de leur transformation, ni en ce qui concerne le
développement accéléré et la prospérité des pays en
dé'/eloppement. Conformément aux décisions des sixième
et septième sessions extraordinaires de l'Assemblée générale
des Nations Unies, l'action en vue de l'instauration du
nouvel ordre économique international s'est poursuivie,
alors que la solidBdté des pays en développement et leur
volonté de parvenir à des progrès par la voie de la
concertation se sont renforcées, ce dont témoignent les
conférences de Manille, de Nairobi et de Colombo. Cette
action, pourtant, n'a pas rencontré une disposition corres­
pondante chez certài,ns des pays les plus développés de
passer aux mesures concrètes; au contraire, on assis':, à de
nouvelles tentatives visant à continuer de résoudre les
problhnes universels aux réunions d'un cercle restreint de
pays, dans lebut de préserver lesprivilèges hérités.

275. La Conférence de Colombo a adopté des décisions
d'une @ande portée qui constituent un soutien et un
puissant encouragement aux Nations Unies pourcontinuer à
avancer résolument dansla voie de l'édification de nouvelles
relations internationales plus équitables {voir A/31/197/•
Cette conférence a renforcé la position du non-alignement
en tant que facteur global indépendtnt des relations
intemationcles, fermement déterminé à poursuivre, parson
action et sur la base d'une coopération dans l'égaHté, avec
tous les facteurs intemationaux qui y sont disposés, la lutte
pour la transformation du monde. Absurdes et vaines lont
lescritiques du "non-alignement aligné" comme le sont les
espoin de voir le non-aUgnement devenir l'appendice d'une
quelconque autre poUtique. Le mouvement du non-aligne­
ment n'a jamais été non engagé ni neutre dans les questions
de la lutte pour la paix, de la libération des peuples, de la

sécurité ne sont pasencore accessibles à tous les peuples. Ce sauvegarde de l'indépendance, de la sécurit~ et du dévelop-
qui est particulièrement inquiétant, c'est que, malgré les pement libre de chaque pays, de l'opposition à la politique
nombreuses négociations sur le désarmement, la course aux de blocs 'et à la poUtique àe division en sphères d'intérêts,.
armements non seulement s'intensifie mais s'étend égale- de la résistance â toute forme d'agression et de domination.
ment à d'autres régions du monde, en englobant un nombre Comme l'a dit le président Tito à Colombo:
de pays toujours plus grand. De grandes victoires et des
succès historiques ont été0 remportés dans la lutte contre
l'impérialisme, le colonialisme', l'hégémonie et toutes' les
autres formes de domination étrangère, de recours à la foice
et à la contrainte. Toutefois, de nombreux pays et peuples
se voient aujourd'hui encore obligés de démontrer, au prix
de grands sacrifices, leur droit à l'autodétermination, à
l'indépendance et à la Uberté. Nombre de pays sont encore
exposés en permanence à des actions se traduisant par des
pressions, l'ingérence dans lesaffaires intérieures, la'sape de
leur unité politique et nationale et de leur intégrité
territoriale - le tout aux fms de leur imposer de nouvelles
formes de dépendance, des modèles de développement
intérieur, une orientation en politique étrangère, ou de
retarder l'émancipation économique et politique des pays.
Dans les résolutions pertinentes des Nations Unies sur les
crises et les foyers de conflits, nous avons adopté les
principes devant régir leur règlement. Ces résolutions,
toutefois, ne sont pas mises en oeuvre et de nombreuses
crises exiStantes s'exacerbent alors que de nouvelles sur-

o gissent.
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18 Voir Document' officiel, du Conleil de ,éeurité, trente et
unième année, Supplément de ian~ier, février et mars 1976,
document 8/11940.

285. Les succès remportés par les mouvements de libéra­
tion de la Namibie et du Zimbabwe, la vague toujours plus
import"iate de démonstrations, de résistance et de lutte de
la majorité africaine au sein même de l'Afrique du Sud,
ainsi que la pression internationale toujours plus forte,
montrent que bientôt viendra le jour où les derniers
bastions du colonialisme, du racisme et de l'apartheid
seront éliminés. En même temps, les colonialistes et les
racistes sud-africains, s'appuyant sur l'aide militaire et
économique de l'extérieur, n'hésitent pas à exercer la
terreur la plus brutale contre la population africaine et
tentent de diverses façons, telles que la "bantous­
tanlsation", d'empêcher la libération de ces pays, de briser
leur unité et de tromper l'opinion publique mondiale. Nous
considérons que l'Assemblée générale doit condamner
énergiquement de telles tentatives et faire tout ce quiest en
son pouvoir pour forcer l'Afrique du Sudà seconformer au
plus tôt aux décisions de l'Organisation des Nations Unies.

286. Le retrait total et inconditionnel de l'Afrique du Sud
de Namibie d(1lit être effectué sans tarder, car ce pays doit
finalement accjuérir son indépendance. Les Nations Unies,
qui ont l'ol>ligation de veiller aux intérêts de la Namlbi:
jusqu'à son accession à l'indépendance, ont le devoir
d'apporter un maximum d'aide au peuple de ce pays dans sa
lutte pour l'indépendance.

287. Au Zimbabwe, le pouvoir doit être remis le plus tôt
possible à la majorité africaine. L'Organisation des Nations
Unies doit prendre desmesures concrètes, et, en particulier,
fournir par tous les moyens une aide efficace aux mouve­
ments de libération en Afrique australe pourqu'ilspuissent
accélérer la réalisation des objectifs de leurjuste lutte. Nous
espérons que les pays occidentaux qui fournissent encore
une aide importante au régime raciste en Afrique du Sud
finiront, eux aussi, par comprendre que leurs intérêts
authentiques ne peuvent être contraires aux aspirations de
l'ensemble de l'Afrique indépendante ~t libre, qui est
décidée à extirper deson sol lecolonialisme et le racisme.

288. Mon pays est aussi profondément intéressé à ce que
la crise chypriote soit réglée le. plus rapidement possible et
estime qu'il est grand temps de prenere des mesures en vue
de la mise en oeuvre de la résolution 3212(XXIX). Nous
accordons tout notre appui à la poursuite des entretiens et
des négociations, sur- une base d'égalité, entre les corn-

281. Les progrès dans le domaine de la détente dépendent
de quand et comment la crise au Moyen-Orient sera réglée;
du moment où sera achevée la décolonisation en Afrique
australe et dans les autr." enclaves coloniales existantes; de
la maniare dont nous progresserons vers la réunification
pacifique de la Corée; du moment où Un progrès substantiel
sera finalement accompli dans le règlement de la crise
chypriote; du moment où l'océan Indien sera devenu une
zone de paix; de quand et comment seront réglés les
problèmes non résolus dans la région de l'Amérique latine;
bref, du sort qui sera réservé à toutes les questions dont le
règlement est réclamé par les peuples qui luttent contre
t()utes les formes de dépendance et de subordination, et
pour l'indépendance, le développement libre et l'égalité. Le
relâch"ment des tensions internationales dépend de façon
décisive de la mesure dans laquelle on fera sortir du point
mort la question de l'arrêt de la course aux armements et le
règlement du problème du désarmement, de la mesure dans
laqueUe on mettra fin aux preqions et à l'ingérence dans les
affaires intérieures de divers pays et on abordera avec pleine
responsabUité la question du règlement urgent des pro­
blames économiques internationaux au moyen de l'instau­
ration du nouvel ordreéconomique international.

283. La crise s'est encore aggravée au Moyen-Orient,
notamment à la suite des événements au Liban qu'Israçi
exploite pour prolonger l'occupation des terrtoires arabes
et ajourner le règlement de la crise au centre de laquelle se
trouve le problème palestinien. La responsabilité d'un tel
état de choses incombe autant à Israël qu'auxautres forces
quilUi permettentde secomporter d'une telle manière.

282. La cinquiame Conférence des pays non alignés, tenue
récemment à Colombo, a adopté des positions nettes sur
toutes ces questions. Mon pays a activement participé à
l'adoption, de ces décisions et ~'emploiera à assurer leur
réalisation, le non-alignement étant sa politique extérieure
nationale qu'il poursuit ·sans relâche.

284. L'Assemblée générale a confmné à plusieurs reprises
les principes qui constituent la base d'un règlement durable
et juste de cette crise, en soutenant surtout la réalisation
des droits nationaux du peuple palestinien et la partici­
pation de l'Orpnisation de libération de la Palestine - qui
est SOn seul représentant légitime - à toutes les phases du
règlement. Nous estimons que la résolution présentée par

280. L'an prochiÛn, la Yougoslavie sera l'hôte de la les pays non alignés et autres en janvier dernier1 8 - qui a
premiare "union complémentàire des représentants des obtenu un large appui au Conseil de sécurité, mais qui a fait
pays ,yant participé à la Conférence sur la sécurité et la regrettablement l'objet d'un veto - constitue une plate-
coopératioa en Europe, tenue à Helsinki. Nous estimons forme très largement acceptable pour les actions futures en
que cette réunion compiémentaire constitue une occaslon vue de la recherche d'une issue à cette crise. A la présente
favorable non seulement pour procéder à l'appréciaUon de session de l'A~·".;:mblée générale, il faudrait faire un nouveau
la mise en oeuvre de l'Acte final de la Conférence pas en direction du règlement, dans les meilleurs délais, de
d~Helsinkô, mais aussi pour déployer des efforts en vue de la crise au Moyen-Orient. Il est grand temps que le peuple
son application intégrale et pour encourzger le dévelop- palestinien, dont le destin devient un cas de conscience
pemcnt continu de la coopération intereuropéenne. A cet pour l'humanité, réalise ses droits, comme le font les autres
égard, il faudrait particulièrement avoir en vue la nécessité pays, et forme son propre Etat. Sans la réalisation de ce
d'une contribution positive au règlement· des problèmes droit, il ne peut y avoir ni règlement durable de lacrise au
dans les régions directement liées à l'Europe, en Méditer- Moyen-Orient, ni indépendance et sécurité pour tous les
ran.~e notamment, aussi bien qu'au règl,ment des questions peuples et Etatsde cette région.
concernant ledéveloppement, la d6colonisation, le désarme­
ment et d'autresquestions d'intérêtgénéral.

•
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munauiés chypriotes 81'ecqt!~ et turque, sous les auspices de
l'Orpnisationcies Nations Uries,et au maintien de rinté­
Britéterri*o....,~, de'l'incWpendanç~.~ du non-alisnement de
Chypre.' '

289•. La Conférence sur la Meurit~ et la coopération, à
Helsinki, et la cmqui6me Conf.rence des payS nonalign6s, à
Colombo, ont consacr6 au problame de la M6diterran6e
toute l'attention due, partantde la Mcessit6 de renforcer la
paix et la coopération dans cette..r6&ion et ~ns le. monde.
&1 ~t q'... pays m6di_rran6en. la Youl0slavie est vive­
ment mt.reu6e de voir s'amorcer, la mise en oeuvre des
documenta COŒernant la M~diterran6e. adoptés par ces
importantes conférences. Nous estimons «J.ue lemoment est
venu pour que l'ONU .lement procade à l'examen de la
question concem3llt la trMSfcwmaüon de la M6diterran6e
en zone cie paix et' de èOOpé~ion, ,car elle conctitue
,,Ujour4'ilui une r6Bion de 81'ave tension internationale, de
..nds danaen,lÎsus ..et' potenfiél'8 pour la !'ÛX dans le
monde, uRe rllion où le prochlus du relÎcheme~t 'des
tension. nese fait pu encore sentir. '

290. La situation en Cor6e constitue 6p1ement un dan­
aereux foyer de tenlion. VOrpnisation devraits'enppr
d'une i.re pluséneratque envue du retraitde touttlles
troupes 6t s de ta Co," du Sud,de l'tUimÛlation des
bues militaires 6tranpret, de la diuolutlDn du Commande­
ment da Nations Unies, de la substitution de l'Accord
d'anniatice militaire en.Co," parun traité de paix durable,
DOur permettre au peuple de la C()~ du Nord et de la
Cor" du Sud de ~a1iser la riunification pacifique de la
Cor6e sur la b_ du Communiqu6 conjoint nord-sud, en
datedu 4 jumet 19'1219 •

291. Les effortsd6ploy6s jusqu'ici'Par lea Natiom Unies ~
le. rnultata obtenus daDa le' domline du désarmement
sunt mocleites et peu IItisfüntt. La y cUI0slavie et les
autres pays non alignés ;lttirent, dëpuis des annés, l'atten­
tion sur la ....vité et 11. earactire dramatique de :a situation
à Il suite du non....stemerit des probl6mes de dewmement.
La paix ne peut 'tresauveprd. d'une façon durable à
putiJ:,de l'équilibre des foret'!. et des blocs en tant que
facteu.. euen'de" de la Meurité.'OillllÎlf.e en outre à une
diminution de l'inOuence de l'Orpnisation mondiale surle
plan du r"~nent du probl~me du dnannement, qui 'est
pro~lIÎvement IOUltrait à Il comp'tence. Meme l'initia­
tive de conwquer une conf6rence mondial,e du disanne­
ment s'est heurt6e à des dimcult6s presque insunnontables
ma181'61e laqe appui dont eUe jouit.'... . .. - .
292:' 'Vu cètte situation;les' Pay.nonalip6s 'ont lanci à la
cinquiame Conf6rence de Colombo l'initiative de dUM, au
plus tard en 1978, une sellion extraordinaire de l'Alsem,;
bUe pn6ra1e de l'ONU sur le cWsannement/volrA/31/197,
..nae1, "... 139}, étant convaincus qu'ft serait ainsi
poIIible de donner de nouveU. impulsions et d'ouvrir des
~pectives pour ùIl ""ement' '.effectif. *s..probJI~mes
prioritaires' du' ~nnemeDt, tels que" l'interdiction d"
l'utilisation, de la prod.uction et de l'accumulation. des
Innes nucl6aires et de toutëslesautres ann~ de destruCtion'
...uve, la r6duction et l'ardt de la coune auxarmementa
dusiqua, le retrait des troupes 6tranpres et le déman-

19Voir Oocu",."" o~ de ''A",mM_ littlNle, .1"".
IIptlim• ...", ""hMrIt ,,0 21,annexe 1.

tale.•ent des bases militaires étrangères, en territoire ëtran­
aer. et toutes autres mesures propres à contribuer à la
comolicbtion de la paix et de la sécurité dans le monde.
Nous sommes profondément ccnvaincus qu'une session
extraordÛlaire sur le désannement, bien préparée, contri­
buerait à enpser plus fortement la communauté inter­
nationale et tous !es Etats dans ce .domaine, Au&si,
sommes·nous d'Ivis que la présente session devrait prendre
une d6ci8ion concernant 12 convocation' d'une session
extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies en
197~, ,Pôur .que l'on puisse aborder au plus tôt les
priparatifs nécessaires.

29j: Il est tout à fait certain aujourd'hui qu'il existe un '
accordl6né:m1 sur la nécessité d'une restructuration com­
pl~te de.J'ensemble du système des relations économiques
Ûlternationales, quelles que soient les différences de posi­
tion et les difficultés auxquelles nous avons à faire face sur
ceplan.

294. La communauté internationale s'est engagée d'une
mani.re irréversible dans la voie de l'instauration du nouvel
ordre 6conomique international en posant ainsi un jalon
important dans le processus inéluctable dedémocratisation
dei relations internationales en se fondant sur l'égalité des
droits et durespeet des intérêts de tous les pays. Notre
tAche principale consiste maintenant à aborde!', .sur la base
que nous avons édifiée en commun. l'adoption de mesures
et laconduite d'actions quinous permettent d'avancer dans la
mi. en oeuvrf' des d6ceions de la sixième et de la septième
seaionseZ'ttraordinaires.

295, Je voudrais souliper, que la voie des négociations
constructives est une chose et que les tentatives de les
~ti1iser comme pr6texte pour maintenir la situation,exis­
tante en sont une autre. nn'est pas possible pour les pays
en d6veloppement d~accepter l'ajournement de la solution
ad6quat~ de certains problèmes auxquels ils ont à faire face.
Et .'ft devient tSvident que les négociations ne répondent pas
à leur but, les pays en développement severront obligés de
r6examiner leur position concernant les voies et les moyens
à utiliser pour la solution des problèmes économiques
Ûlternationaux.

296. L'instauration du nouvel ordre économique inter­
nationm, à taqueUe'la Conférence de Colombo a, elle aussi,
consacr6 une attention exceptionnelle, revêt lfl plus grande
importance politique, et l'Assemblée générale, à la présente
lellion, devrait la traiter comme une question hautement
prioritaire. n y a lieu de souligner la nette différence qui
existe entre les objectifs à atteindre par les négociations et
les 'Ûlstrurnents et les mécanismes au moyen desquels ces
objectifs doivent ëtre réalisés. Les pays en développement
ne IOnt plus pr~ts à discuter, par exemple, du besoin

,d'.urer leur pouvoir d'achat réel sur ia base de l'expor­
tation desmati~res premières, mais seulement des voies et
des moyens d'y parvenk. La présp'ptp, session devrait
adopter des d~isions politiques au sujet des objectifs
S\WIlentionnés.' et d'autres encore, et contribuer ainsi à
surmonter les difficultés qui surgissent dans toutes les
néaociations en coun, en particulier dans le cadre de la
CNUCED et à la Conférence sur lacoopération économique
Ûlœrnationale. à Paris:

297. n est tris important d'assurer l'application des
cWcisions adopt~es par consensus à la quatrièm~ session de

.111
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303. L'entrée en vigueur des Pactes intemationaux relatifs
aux droits de l'homl1llt repl'Üente un succès de la com­
munauté internation.le et offre une bue et un cadre pour
un.traitemént ,lus complet et un exercice plus efficace des
droits del'homme. Or. tousles Etats devraient acc~der à ces
pactes, ann d'a.urer leurapplication universelle.

304. Les tlChes nombreuses et complexes auxquelles fait
face nôtre _on montrent. à elles seules, combien sont
aranclet et difflcilea nos obliptions. Nous pouvons avoir
conr..nee en la capacité de notre organisation de s'en
acquitter. patce qu'eUe jouit à cet égard de l'appui de la
pande majorité de 11tumanité. Le fait que les pays et les
peuples qui délirent partkiper et contribuer directement au
cWveloppement prosresaif de la communauté internationale
81 montrent exceptionnellement actifs ne peut que nous
encourager. sans sous-estbner d'aucune manière les clim­
cult&, nous ne pouvons pu permettre que les possibilités
existantes ne soient pas mises à profit ni que la confiance
dontnouijouissons soittrahie•

La,êtlnetelt levée ci 13h 55.

n ••• ne peuvent pas 'tre priVées du droit d'avoir, en
eemmun avec les autres membres de leur poupe, leur
propre Vie culturelle, de professer et de pratiquer leur
,.pre relillon, ou d'em~loyer leur propre langue".

Ayant en vue les manifestations fréquentes de non-respect
des dtoits des minorités, ce qui ne peut manquer d·influer
sur les rapports entre Etats et peuples, nous considérons
que I·OipllÎlltion de Nations Unies dewait accorder à ce
pnriblème: toute l'attention voulue et procéder à une
"aberation cWtaillée des obUlltions des Etats, aux fins de
l'adoption d'un instrument intertlltional relatif. ta protec­
tion des droits et à l'amélioration du statut des minorités.
Aïnli, les Nations Unies apporteraient une nouvelle contri­
bution importante au -affermissement de la coeXistence
pacifique. de la coopération et du rapprochement entre
Etats et peuples.

".La pounuite dei néjOOiatiens de la Conférenee de
..'. un.... favoraBle, témoÏIRlUlt du renforeement du
lIft__t Q dlPCJDlàBilité des palltieipants ",ur l'issueâe
.....'ionl. Ce.pendant, le SUCGès • cette conférence
.,.. de Sa v6tUable volenté pelitiElue d'aboutir à des
IàlutioD$Gonceftûs.

299. La,9'.1-'e intematienale du développement pour la
.......(lenlÛe dn Mati._ Unies peur le dêveloppe­
IMIlt l.lUt~ J"6(XNVJl a été formulée dans des
eoitditionseueMiêllement différentes, et c'est pourEluoi il
fàudnit aber_Ir dh maintenant les préparatifs de la
st.t'" iRtemf)tienale' dudheleppement peurla troisième
.......... da latiens \Jnies peurledéVeloppement, peurla
lituer entilre_ntdans la lipe de l'appui à l'instauration
dunouvêl oRtie écenollÙque interuatienal.

M. hurdal.r un développement plus rapide, les pays
ln den_pement doivent s'a"u,er de plus en plus et,
_out, MIr lêu*, PlOPres forees - individuelles et collee­
ti_. Iïns ce, but, ces pa,s sent déjà en tmn de prendre
.. iüitiati~es Ïln.-nantes _nt à promouvoir la coopéra­
.néeon...ique mutuelle.

31,.. Neus MGeldons 'une plUlde impertance à la garantie
dei droits de l''omme et des libertés fondamentales. qui
Mûlt une Gempesante de la lutte peur la suppresaiôn de
toutes ln fonnes de cWpendanee, d'~x:ploitation et de
ckJinibati. ~tRn"ae. Les droits de11tomll\e nepeuvent se
......r •• .. Gonditions de ReOurs à la force, de
""-tien .du Géloniali....e et du "-colonialisme, de diserl..
......ion"MWe et d'.theid. La meilleure Wustrationen
est "_kt par ta situation en Afrique australe, au Chili,
••lestemtoires .abes OGeupés. ete.

381. La pretlGtion des droitsindMduels de l'homme est""""le des dloits des peuptes à l'autodéterminatiôn, à
ta libeRé. à l'ind.pendance et au développement ëcono..
.....e et _iïl, earJ'individu nepeut exercer ses droits que
Nmme ,.r.tLe mtépant" d'une oolleetiVité plus vaste. Cela
...... aulli ta proteetkm des droits de.s membres des

, ..
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